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Exit les vieilles usines aliénantes 
et polluantes. La France  

et l’Allemagne jettent les bases 
d’une nouvelle culture 

industrielle où convergent 
technologies connectées et outils 

de production. La 4e révolution 
industrielle est en marche. 

PAGES 4 à 6

Olivier Andriès
« Nous voulons 
devenir le motoriste 
de référence. »

Le patron du leader 
mondial des turbines 
d’hélicoptère 
présente la stratégie 
du groupe. 

ENQUÊTE

FAGORBRANDT, 
VERS UN NOUVEAU 
DÉPART!? PAGES 12-13

TERRITOIRES

À MARSEILLE,  
LE PORT PÉTROLIER  
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LES PME ADOPTENT 
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Strasbourg : les 30 PME les plus innovantes
LA TRIBUNE
DES MÉTROPOLES

BIENVENUE 
DANS L’INDUSTRIE 

4.0
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L’énergie est notre avenir, économisons-la !
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EDF DÉVELOPPE LES ÉNERGIES MARINES 
Avec la mise en œuvre du projet de parc hydrolien de Paimpol-Bréhat, 

EDF s’engage dans l’essor d’une filière d’avenir qui utilise les courants 

des marées pour produire une énergie propre. Ce projet bénéficie du soutien 

de la Région Bretagne, de l’ADEME et de l’Europe avec le Fonds européen 

de développement régional (FEDER).

pulse.edf.com
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Les kinés ont la cote
Mal de dos, mal du siècle et… 
trou de la Sécu. Selon 
l’assurance maladie, les 
remboursements de soins de 
masseurs-kinésithérapeutes 
ont bondi de 7,9!% sur les 
neuf premiers mois de 2013, 
après + 5,5!% en 2012, à 
2,7 milliards d’euros. Une 
flambée justifiée en partie 

par les hausses de tarifs 
accordées par la Sécu à l’été 
2012, après onze ans de gel. 
Mais c’est surtout l’e"et 
Mediator qui joue en faveur 
des 72!000 kinés français 
– dont 80!% sont libéraux. 
Moins confiants dans les 
médicaments, les Français 
plébiscitent les thérapies 
physiques.

Le cabinet de Jean-Yves 
Le Drian décapité!?  
Le ministre de la Défense va-t-il 
perdre ses plus proches 
collaborateurs!? C’est possible. 
Le directeur adjoint du cabinet 
civil et militaire, Jean-Michel 
Palagos, est candidat pour 
remplacer le PDG de DCI 
(Défense Conseil International), 
François Dupont. Cette ETI, 
dont l’État est actionnaire de 
référence, a réalisé 183 millions 
d’euros de CA en 2012 et est 
spécialisée dans la formation et 
le soutien aux grands contrats 
export obtenus par la France. Le 
directeur du cabinet civil et 
militaire du ministre, Cédric 
Lewandowski, serait, lui, 
candidat à la succession de 
Patrick Boissier, en 2014, à la 
tête du groupe naval DCNS.

MICHEL SAPIN EN 
EMBUSCADE… Les 
partenaires sociaux ne 
sont pas dupes. Si le 
ministre du Travail leur a 
demandé de réformer la 
formation professionnelle 
avant la fin de l’année, 
c’est pour servir sa 
carrière. Michel Sapin, 
qui vient de les rencontrer 
pour parler financement 
du dialogue social, espère 
déposer le projet de loi 
devant le Parlement avant 
les municipales. Il laisserait 
ainsi son nom à une 
réforme importante avant 
un remaniement 
ministériel dont il 
attendrait une promotion. 
Matignon!?

L’agenda Davos 2014 
Chômage structurel, écarts 
croissants de revenus et paralysie 
de l’action politique, les 
perspectives de l’« agenda global 
2014 » publiées le 15 novembre 
par le World Economic Forum en 
amont du Forum de Davos font 
froid dans le dos. Si l’on en croit ce 
sondage auprès de 1!500 experts 
internationaux, le monde ne sera 
ni stable ni apaisé l’an prochain. 
Leurs principales préoccupations 
sont l’inaction face au changement 
climatique et le manque de 
leadership des dirigeants 
politiques. L’intensification des 
cybermenaces est aussi montrée 
du doigt, avec la naissance 
d’armées électroniques qui 
prennent le contrôle d’Internet. 
Un espoir cependant!: le 
développement de la classe 
moyenne en Asie, contrebalancé 
par les défis de l’environnement. 

La Grande-Bretagne  
ne lâche pas le morceau 
Invitée à présenter une o#re 
pour le Typhoon (photo), 
fabriqué par le consortium 
Eurofighter (BAE Systems, 
EADS et l’italien Finmeccanica) 
dans le cadre d’une acquisition 
de 60 avions de combat par Abu 
Dhabi, Londres continue son 
opération de charme dans les 
Émirats arabes unis. Ainsi, le 
Premier Ministre britannique, 
David Cameron, sera présent 
au Dubai Airshow, l’un des plus 
grands salons aéronautiques du 
monde, pour vendre 
l’Eurofighter aux Émirati. 
Objectif, éclipser la délégation 
française emmenée par le 
ministre de la Défense, Jean-
Yves Le Drian.

Sébastien Bazin, le nouveau PDG et ancien actionnaire, via Colony Capital,  
du groupe Accor, présentera la nouvelle stratégie du groupe le 27 novembre 
prochain. L’occasion pour le financier de se muer en hôtelier!?
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Les Douanes transformées  
en Big Brother!?

Deux séna-
teurs UMP 
ont décidé 
de jouer avec 
le feu. Mal-

gré l’onde de choc du scan-
dale Prism, ils proposent 
de mettre en place une 
surveillance généralisée 
du e-commerce au profit 
des Douanes et du fisc. 
Dans un rapport examiné 
en commission des 
Finances le 23 octobre et 
r e n d u  p u b l i c  l e 
5 novembre, Philippe 
Dallier et Albéric de 
Montgolfier préconisent  
de mettre en place une 
collecte généralisée des 
données afin de profiler 
les comportements des 
clients de la vente à distance. Leur but!: lutter 
contre la fraude à la TVA et aux droits de douane. 
Les achats des Français sur des sites de com-
merce situés à l’étranger sont dans leur ligne de 
mire. Le e-commerce a entraîné une multiplica-
tion des petits achats effectués directement 
auprès des fournisseurs à l’étranger. Le consom-
mateur final est devenu un importateur et 
devrait, logiquement, déclarer ses achats à 

l’étranger et payer les 
droits de douane. Mais il 
le fait très peu. Lors de 
leur visite à Roissy, les 
sénateurs ont constaté 
que les douaniers ne dis-
posaient pas des outils 
adéquats pour faire face à 
la masse de travail!: pas 
moins de 35 millions de 
colis transitent par Roissy 
tous les ans. La Douane 
s’est concentrée sur la 
lutte contre la contrefaçon 
et les trafics, au détriment 
du rôle de percepteur 
d’impôts, ce qui ne 
convient pas aux séna-
teurs, préoccupés par le 
manque à gagner fiscal. La 
stupeur est également 
visible chez les intermé-

diaires techniques du commerce en ligne (com-
merçants ou fournisseurs d’accès), pourtant très 
directement concernés. Aucun d’entre eux n’a 
été auditionné. Seuls les responsables de la 
Douane et le sous-directeur du contrôle fiscal de 
Bercy ont été consultés. Selon un acteur du 
e-commerce, cette attitude « limite singulière-
ment le poids des préconisations, qui n’ont pas fait 
l’objet d’une concertation ». 
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L’idée!: faire payer 
des droits de 
douane pour tous 
les achats sur des 
sites étrangers.
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ERICK HAEHNSEN

A près l’informatique 
et la téléphonie 
mobile avec l’arri-
vée d’Internet, 
c’est au tour de 

l’industrie de faire sa révolution. 
Pour une fois, les États-Unis se 
sont fait griller la politesse par 
l’Europe. Et, plus précisément, 
par l’Allemagne. Au printemps 
dernier, Angela Merkel en per-
sonne a voulu marquer le coup à 
la Foire industrielle internatio-
nale de Hanovre, avec un discours 
sur « La sécurisation de l’avenir de 
l’industrie manufacturière alle-
mande ». Avec ce discours au titre 
quelque peu austère, la chance-
lière allemande a « mis les mains 
dans le cambouis » des machines-
outils, des robots, des automates 
programmables, des réseaux 
informatiques temps réel… pour 
lancer le concept d’« industrie 
4.0 ». Ringardisant le concept 
américain de Smart Industry des 
années 1990, cette industrie 4.0 
fait rimer les technologies indus-
trielles avec la culture de la géné-
ration Y, celle des réseaux sociaux, 
des applications mobiles, du 

financement participatif, de l’In-
ternet des objets. Dans le même 
esprit, cet automne, c’est François 
Hollande qui a porté sur les fonts 
baptismaux les 34 plans de recon-
quête pour lancer la France indus-
trielle de demain. Au menu": la 
voiture qui ne consommera que 
2 l/100 km, l’avion électrique, les 
navires écologiques, l’usine du 
futur, etc. Ces deux gestes poli-
tiques de grande envergure 
entendent ainsi jeter les bases 
d’un avenir fort pour l’industrie 

européenne. En lui donnant des 
allures plus attrayantes et plus 
« sexy », loin des usines aliénantes 
et polluantes.

LA CONVERGENCE DES 
MONDES VIRTUEL ET RÉEL
En clair, l’industrie 4.0 constitue 

la 4e révolution industrielle. 
« Après l’arrivée des systèmes 
mécaniques et l’utilisation de la 
vapeur dans l’industrie manufac-
turière, puis celle de l’électricité et 
finalement l’utilisation de l’électro-

nique et de l’informatique, appa-
raît une nouvelle ère technologique 
qui s’a!rme comme la convergence 
du monde virtuel, c’est-à-dire des 
outils de conception numérique, de 
gestion ( finance, marketing et 
vente) avec les produits et objets du 
monde réel. À savoir l’outil de pro-
duction et le produit lui-même, 
explique Franck Mercier, chargé 
de mission Digital Factory chez 
Siemens France. Dans l’industrie 
4.0, même les produits, les moyens 
de transport ou les outils 
deviennent des CPS [Cyber- 
Physical Systems, ndlr], autre-
ment dit des objets intelligents 
interconnectés, utilisant des tech-
nologies Internet embarquées. » 

« Pour passer du réel au virtuel et 
vice versa, l’industrie 4.0 révolu-
tionne son organisation du travail 
en décloisonnant des services qui, 
jusqu’à présent, travaillaient en 
silos, analyse Jean-Marie Messa-
ger, directeur de l’entité Consul-
ting chez Sopra Consulting. Cette 
nouvelle organisation concrétise 
également un ambitieux rêve d’in-
génieur": intégrer dans un système 
cohérent les outils de la gestion et 
de la finance à ceux de la R&D, de 
la conception numérique (cycle de 

vie des produits), de la simulation 
scientifique, de l’exécution de la pro-
duction et de la logistique. » 

DES MODÈLES ÉCONOMIQUES 
MODIFIABLES À LA VOLÉE
Plus concrètement, l’informa-

tique de l’industrie 4.0 vise à bâtir 
une expression virtuelle non seu-
lement des produits et des usines 
qui vont les fabriquer, mais aussi 
des modèles économiques, marke-
ting, logistiques et financiers. 
« Dans ce contexte, on peut simuler 
des idées industrielles, par exemple 
celles de concurrents plus avancés. 
L’intérêt, c’est d’en calculer l’éven-
tuelle rentabilité. Sans bousculer le 
fonctionnement réel de l’usine"! », 
décrit Hadrien Szigeti, analyste 
stratégique chez Dassault Sys-
tèmes, leader mondial des outils de 
conception numérique de cycle de 
vie des produits et d’ingénierie col-
laborative. « Au final, ajoute-t-il, 
les industriels peuvent élaborer à la 
volée des avatars, des modèles vir-
tuels de leurs unités de fabrication. 
Ce qui les aide à optimiser leur pro-
cessus ou à accélérer la vitesse de 
reconfiguration des lignes de pro-
duction afin de fabriquer en masse 
des objets personnalisés. »

L’EUROPE, BERCEAU D E L’INDUSTRIE 4.0

Le fabricant allemand Siemens est le champion 
européen des automates programmables 
industriels. Ici, son système intégré de mesure 
de pièces, qui permet la fabrication de 
télescopes capables de voir jusqu’à 13 milliards 
d’années-lumière dans l’espace. [SIEMENS AG]

LES FAITS Tant Angela Merkel 
que François Hollande 
s’impliquent dans le renouveau 
de l’industrie. Objectif!: la 
rendre plus « sexy », inventer  
les produits à succès de demain 
et la manière de les fabriquer. 
LES ENJEUX Avec « l’industrie 
4.0 », il s’agit de faire émerger une 
nouvelle culture pour faire entrer 
les usines de plain-pied dans  
le XXIe siècle. C’est à ce prix que les 
économies française, allemande 
et, au-delà, européennes 
pourront rester compétitives  
et créer des emplois.

480!000!emplois 
potentiellement créés ou sauvegardés 
en dix ans, 45,5 milliards d’euros  
de valeur ajoutée, 17 milliards 
d’exportations en plus, c’est la 
promesse des 34 plans 
gouvernementaux pour l’industrie.

Un Twitter des objets La start-up 
française Sigfox développe un réseau mondial de télécoms 
spécifique au transport des données de l’Internet des objets. 
Complémentaire du réseau GSM, il se fonde, à l’instar de Twitter, 

sur des messages très courts  
nécessitant une minuscule bande 
passante. De quoi diviser  
par 1!000 le coût des messages.

«Il est temps que le 
projet Industrie 4.0 

quitte les stands de foire 
pour gagner les écoles de 
formation d’ingénieurs. »
ANGELA MERKEL, CHANCELIÈRE ALLEMANDE,  
LE 8 AVRIL 2013 À LA FOIRE DE HANOVRE. 
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François Hollande, promoteur de la Nouvelle France industrielle, 
visite l’usine Bolloré de batteries pour véhicules électriques, à 
Ergué-Gaberic (Finistère), le 20 septembre 2013. [JACQUES BRINON/POOL/AFP]
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C’est en e!et l’une des grandes 
promesses de l’industrie 4.0": 
séduire les consommateurs avec 
des produits uniques. « C’est le cas 
des voitures DS de Citroën, dont le 
client peut définir les couleurs et les 
options sur un très large choix. Au 
final, il obtient “sa” voiture, com-
mente Olivier Vallée, responsable 
marketing de Rockwell Automa-
tion France, un des leaders mon-
diaux de l’automatisme industriel. 

Il en va de même pour les fabricants 
de chaussures Nike et New Balance. 
Ces marques o!rent la possibilité à 
leurs clients de personnaliser les 
produits à la volée. » Un des grands 
changements apportés par l’indus-
trie 4.0 sera donc de fabriquer des 
produits personnalisés… au prix du 
produit standard"! Pour cela, on 
peut déjà recourir à des « configu-

rateurs » de produits accessibles 
par tables ou tablettes tactiles en 
concession, en magasin ou sur 
Internet… Derrière ces configura-
teurs, le logiciel de saisie de com-
mandes va envoyer les ordres de 
production à des lignes de fabrica-
tion capables de s’autoconfigurer. 
À cet égard, les industriels de la 
cuisine et des salles de bains 
montrent l’exemple de la transi-
tion numérique": ils sont passés de 

la production de 
meubles à l’aménage-
ment d’espaces de vie 
(lire page 6)… 

Pour autant, l’inté-
gration de l’industrie 
4.0 va-t-elle jusqu’à 
simuler l’usine et 
les  automates qui 
p i l o t e n t  l e s 
machines-outils, les 

bras articulés des robots à com-
mande numérique, les variateurs 
de vitesse des presses et lami-
noirs, etc."? Oui. Et, bonne nou-
velle, sur ce terrain, les Européens 
ont une longueur d’avance. À 
commencer par Dassault Sys-
tèmes, qui a développé une com-
pétence en exécution de fabrica-
tion avec l’acquisition de la société 

Intersim. Cet éditeur de logiciels 
o!re des outils certifiés permet-
tant de gérer l’assemblage de pro-
duits complexes et de grande 
envergure (comme les avions). En 
juin dernier, Dassault Systèmes a 
également racheté Apriso, dont 
les logiciels s’attaquent aux 
grandes opérations industrielles, 
cette fois-ci au niveau de l’état-
major d’une multinationale. 

DES MILLIARDS D’OBJETS 
COMMUNICANTS
De son côté, Siemens édite un 

des trois plus grands systèmes de 
conception numérique ainsi qu’un 
superviseur de fabrication indus-
trielle. Surtout, le fabricant alle-
mand est le champion européen 
des automates programmables 
industriels. Un atout considé-
rable. Car tous les autres éditeurs 
de logiciels de conception numé-
rique et d’exécution de la fabrica-
tion sont obligés, à l’instar de 
l’américain PTC (concurrent 
frontal de Dassault Systèmes), 
avec General Electric, de conclure 
des alliances plus ou moins for-
melles avec les fabricants d’auto-
mates. Comme ABB, Beckhoff 
Automation, B&R, Emerson, 

Honeywell, Mitsubishi, Omron, 
Rockwell Automation ou Schnei-
der Electric. 

Outre le décloisonnement des 
services de l’entreprise, la révolu-
tion en cours de l’industrie 4.0 ne 
se contente pas de rendre les 
usines « intelligentes ». C’est le 
monde entier qui va devenir 
« intelligent » grâce à l’Internet 
des objets et aux services connec-
tés. En clair, des milliards d’objets 
vont se mettre à communiquer, à 
envoyer des milliards de milliards 
de données dans le cloud, qui 
seront analysées par le Big Data. 
En quoi cet immense bavardage 
pourrait-il servir à l’industrie 4.0"? 
« En mettant une puce électronique 
communicante, l’industriel a un 

retour immédiat sur les usages de 
ses produits par les consomma-
teurs. Cela lui permet alors d’en 
ajuster le design en fonction de leur 
succès » ,  analyse Clément 
Moreau, directeur général et 
cofondateur de Sculpteo, une 
start-up française qui a reçu le 
Prix 2013 de l’innovation, catégo-
rie application mobile, au CES 
(Consumer Electronic Show de 
Las Vegas) grâce à son service 
d’impression 3D à la demande, 
accessible par Internet. « Cela 
permet aussi de faire des “mises à 
jour” de produits et de réajuster 
constamment la production. » 
Même sur de toutes petites séries. 

L’EUROPE, BERCEAU D E L’INDUSTRIE 4.0
Les objets aussi auront 
leur réseau social
Pendant quelques années, nombreux étaient ceux qui 
prenaient Ludovic Le Moan pour un doux dingue. 
« Compteurs intelligents, traçabilité logistique, capteurs 
environnementaux… il faut bien un réseau pour remonter 
les milliards de milliards de données produites par des 
milliards d’objets connectés », explique l’actuel président 
de Sigfox, start-up française créée en 2011 qui emploie 
50 personnes pour un chi!re d’a!aires 2013 prévu à 
4 millions d’euros. Le satellite, le GSM, la 3D ou la 4G"? 
Trop chers. « J’ai remis au goût du jour une technologie 
qui servait aux sous-marins lors de la Première Guerre 
mondiale, l’Ultra Narrow Band, pour transmettre les 
signaux du Morse, reprend cet ancien titulaire d’un CAP 
de tourneur devenu ingénieur diplômé de l’école d’infor-
matique Ensimag. Cette technologie permet de traiter 
des signaux très faibles au milieu d’un énorme vacarme 
ambiant. » 
L’idée centrale de Ludovic Le Moan consiste à refaire 
dans les télécoms ce que Twitter a fait dans les réseaux 
sociaux": réduire au minimum la taille des messages 
pour les transmettre d’un point à un autre avec la meil-
leure e#cacité énergétique et économique. « Nous avons 
ainsi couvert la France avec une infrastructure de 1!000 
antennes qui a coûté 5 millions d’euros et nécessite 2 mil-
lions en opérationnel. Avec le GSM, il aurait fallu 30!000 
antennes », pointe le président de Sigfox, qui a levé 
récemment 12 millions auprès d’Intel Capital, Partech, 
Elaia et iXo. Trois cents antennes supplémentaires ont 
été déployées aux Pays-Bas, au Royaume-Uni, aux États-
Unis, en Espagne, en Russie et même en Chine. « Ce 
système intéresse des fabricants de lave-linge qui veulent 
changer de modèle économique!: lutter contre l’obsoles-
cence programmée en louant les machines avec lessive et 
entretien au lieu de les vendre. »   E.H.

FOCUS

Le logiciel de saisie  
de commandes enverra 
des ordres de 
fabrication à des lignes 
de production capables 
de s’autoconfigurer.

Concevoir des avatars et des modèles 
virtuels des unités de fabrication permet 
d’optimiser les processus. Dassault 
Systèmes est le leader mondial des outils 
d’ingénierie collaborative. [DASSAULT]

«De 1 à 2 emplois, c’est ce que génère dans  
le secteur des services chaque emploi dans 

l’industrie européenne. Pendant la crise, la part 
de l’industrie dans le PIB est passée de 20!% à 

15,2!%, et devrait revenir à 20!% en 2020. »
ANTONIO TAJANI, COMMISSAIRE EUROPÉEN CHARGÉ DE L’INDUSTRIE  
ET DE L’ENTREPRENEURIAT
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21,8!milliards 
d’euros. C’est la valeur ajoutée  
que pourrait apporter le secteur 
numérique des 34 filières industrielles 
prioritaires, avec l’usine du futur, la 
cybersécurité, la robotique, les objets 
connectés, l’e-éducation, le cloud, etc.

ADVANCED 
MANUFACTURING 
PARTNERSHIP C’est le 
programme lancé en 2011 
aux États-Unis par Barack 
Obama, qui a aussi impulsé 
les « équipements 
intelligents de fabrication ». 
Des « Systèmes de contrôle 
intelligents » figurent dans le 
12e plan quinquennal chinois.
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« Internet des objets, configura-
teurs en ligne, impression 3D, Big 
Data, FabLabs, tablettes tactiles, 
applications mobiles… l’industrie 
4.0 se nourrit de la culture ‘‘cool’’ 
des geeks, des makers, des hac-
kers », estime Hadrien Szigeti, qui 
a ouvert un FabLab où vient d’être 
exposé un micro-hélicoptère 
fabriqué en impression 3D. De 
quoi redonner une nouvelle 
vigueur à l’industrie européenne 
pour à nouveau séduire les jeunes 
talents.

À commencer donc par les 
adeptes des FabLabs. Lancés à la 
fin des années 1990 par Niel 
Gerschenfeld, un chercheur du 
Media Lab au MIT (Massachu-
setts Institute of Technologies), 
les FabLabs veulent lutter à la fois 
contre la délocalisation de la 
fabrication en Asie et les produits 
universels à l’obsolescence pro-
grammée. « Chacun peut venir y 
imaginer, créer, modifier, transfor-
mer et fabriquer tous les objets 
dont il a besoin », commente Pas-
cal Minguet, cofondateur de Net-
Iki, le premier FabLab rural de 
France situé… à Biarne, une com-
mune de 350 habitants du Jura!! 

FABRIQUER SON 
IMPRIMANTE 3D POUR 200 €
De fait, les 250 FabLabs dans le 

monde (dont une trentaine en 
France) s’appuient sur une charte 
mondiale (wiki.fablab.is) qui res-
pecte les lois du pays hôte et 
interdit la fabrication de produits 
nuisibles, dangereux ou contre-
faits. D’où le soutien de la 
ministre déléguée aux PME, à 
l’Innovation et à l’Économie 
numérique, Fleur Pellerin, qui a 
lancé un appel à projets pour sus-
citer la création de 50 à 100 
FabLabs d’ici à la fin 2014. « Élec-
tronique, domotique, robotique, 
logiciel – et notamment logiciel 
libre –, on y trouve de la formation, 
notamment en ligne, où chacun 
partage ce qu’il sait… s’il en a 
envie », ajoute Pascal Minguet. 

L’équipement emblématique du 
FabLab, c’est l’imprimante 3D. À 
cet égard, Emmanuel Gilloz, du 
FabLab de Nancy, a créé la Folda-
Rap, qui est pliable et dont les 
plans sont publics et tous les 
constituants trouvables dans le 
commerce pour 200 à 300 euros!! 
Sauf quelques-uns… L’auteur de ce 
« Hardware Open Source » propose 
alors aux possesseurs de la Folda-
Rap de leur acheter les pièces qu’ils 
vont fabriquer. De quoi lancer une 
start-up industrielle « distribuée ». 
En quinze jours, son projet a été 
financé à 300!% sur la plate-forme 
de crowdfunding Ulule. Bienvenue 
dans l’industrie 4.0!! 

L’EUROPE, 
BERCEAU DE 
L’INDUSTRIE 4.0

LA PERSONNALISATION AU 
SECOURS DE L’AMEUBLEMENT
Peu à peu, le meuble cède la place aux aménagements. Regroupés dans un pôle de compétitivité, 
les fabricants alsaciens se préparent à de nouveaux modèles industriels.

F inie l’époque où les Fran-
çais  achetaient  des 
armoires, des confituriers 

ou des bonnetières. « Le consom-
mateur ne veut plus de meubles 
mais des aménagements. Il veut 
avoir l’impression que le produit 
qu’il va acquérir a été imaginé 
pour lui seul », constate Domi-
nique Weber, président de 
WM88, un fabricant d’aménage-
ment de cuisines en kit person-
nalisées ainsi que du pôle de 
compétitivité Pama (Pôle aména-
gement de la maison en Alsace). 
« La demande de personnalisation 
a déstructuré la filière de l’ameu-
blement, qui a perdu 30"% de ses 
recettes depuis 2007. » Des indus-
triels spécialisés dans les aména-
gements de cuisine, comme Cui-
sines Schmidt ou Mobalpa, 
avaient commencé, depuis 
quelques années, à inspirer à tout 
le secteur de l’ameublement la 
manière de contrer l’érosion des 
ventes, grâce au sur-mesure. 
Comme dans l’automobile.

Reste à décliner la méthode 
dans les autres segments de mar-
ché. À cet égard, 80 industriels de 
l’ameublement alsacien se sont 
réunis au sein du pôle Pama pour 

tenter de passer d’une industrie 
monoproduit à une production 
diversifiée grâce au numérique. 
Au programme!: inventer un nou-
veau modèle économique et 
industriel. 

DES PRODUITS MODULABLES 
ET… PLUS CHERS
Première version!: le haut de 

gamme, qui s’appuie sur des 
réseaux de vendeurs en showroom 
et d’installateurs à domicile. 
« Entre la commande en magasin 
sur un configurateur en ligne et la 
FAO [fabrication assistée par 
ordinateur, ndlr] en usine, il y a 

une chaîne numérique continue qui 
va jusqu’aux machines capables de 
travailler à la pièce. Chez certains 
fabricants, les robots interviennent 
même pour le montage des caissons 
et le remplissage des camions avant 
l’expédition"! », constate Domi-
nique Weber. Seconde version!: 
proposer en grandes surfaces des 
aménagements en kit à monter 
soi-même avec un nombre de 
pièces standard suffisamment 
grand pour que chacun y trouve 
son bonheur.

« La contrepartie du modèle a 
été la montée en gamme de l’o#re. 
Or, tous les consommateurs n’ont 

pas les moyens de s’o#rir du haut 
de gamme », rappelle le président 
du Pama, qui pense, notamment, 
aux clients de la Silver Economy, 
qui ont besoin d’adapter rapide-
ment leur logement en raison de 
leur mobilité réduite. « Nous tra-
vaillons d’ailleurs sur l’intégration 
de la domotique avec les ouver-
tures assistées, les portes à moto-
risation, les meubles de cuisine ou 
salle de bains qui montent où 
s’abaissent », poursuit Domi-
nique Weber.

Une chose est sûre!: les chemins 
de la personnalisation sont mul-
tiples. À tel point que le Pama 
organise la Semaine de la person-
nalisation, où les professionnels 
vont découvrir une « matériau-
thèque », les FabLabs AV.Lab de 
Strasbourg et Technistub de Mul-
house pour mieux connaître les 
outils Open Source permettant les 
microproductions, les machines 
pour le prototypage rapide 
(imprimantes 3D, découpeuses 
laser, fraiseuses numériques, 
découpeuses vinyle…), les plates-
formes Internet pour que le 
client devienne, grâce à un confi-
gurateur en ligne, codesigner de 
son futur aménagement… E.H.

OZ, LE ROBOT QUI VEUT 
DÉVELOPPER L’AGRICULTURE BIO
À peine sortis de l’école, deux jeunes ingénieurs roboticiens passent par le crowdfunding et un 
FabLab pour amorcer la commercialisation d’un robot capable de désherber les rangs de légumes.

E n agriculture bio, pas 
question d’utiliser des 
pesticides pour désher-

ber!! Or, les mauvaises herbes 
poussent tous les jours… Pour 
s’en débarrasser, pas d’autre 
moyen que de les arracher à la 
bineuse. Et c’est là que le bât 
blesse!: cette opération reste 
physiquement pénible et les 
maraîchers peinent à trouver de 
la main-d’œuvre à un prix accep-
table. Un constat que dresse un 
jeune ingénieur roboticien tou-
lousain, Gaëtan Séverac, lors de 
la Fête de l’asperge à Pontonx-
sur-l’Adour (Landes). Nourris-
sant le rêve de créer des robots, 
il approfondit la question avec 
un ami de la même formation, 
Aymeric Barthes. C’est clair, il y 
a un marché!: la petite robotique 
de maraîchage. Les deux com-
pères créent la start-up Naïo 
Technologies à Toulouse. Reste 

à concevoir et à fabriquer un 
prototype ayant valeur de preuve 
de concept.

AUSSI FACILE À UTILISER 
QU’UN LAVE-LINGE
« Nous nous sommes tournés vers 

le FabLab Artilect de Toulouse où 
nous avons pu être conseillés et uti-
liser des machines », explique 
Aymeric Barthes, un président d’à 
peine 26 ans. Les deux ingénieurs 
entrepreneurs lèvent 8!000 euros 
sur la plate-forme de crowdfun-
ding Ulule et 85!000 euros en Love 
Money. Naïo Technologies fait 
alors fabriquer la plate-forme 
robotique par la société Lapeyre, 
à Bram, dans l’Aude. Outre la 
conception générale du système, 
les deux ingénieurs développent 
le stratégique logiciel de naviga-
tion du robot entre les rangs de 
légumes qui rend la machine aussi 
facile à utiliser qu’un lave-linge.

Baptisé Oz, ce robot magique se 
repère dans son environnement à 
l’aide d’une caméra vidéo et bine 
sans tasser le terrain. « L’agricul-
teur n’a plus besoin de désherber. 
Et encore moins d’utiliser de dés-
herbants », souligne Aymeric 
Barthes. En pleine saison, faute de 
pouvoir le faire régulièrement, les 

maraîchers doivent désherber en 
« rattrapage », soit 12 heures pour 
une rangée de 100 m de long!! 
Autonome, Oz passe sans arrêt 
pour désherber dans les rangs. « Il 
désherbe une rangée de 100 m en 
7 minutes », soutient l’ingénieur.

Naïo Technologies, qui voudrait 
passer de cinq à huit personnes 
l’an prochain, continue de fabri-
quer ses produits à la pièce et 
d’utiliser le FabLab Artilect pour 
usiner les boîtiers des modules 
électroniques. « Depuis août, nous 
avons vendu en direct quatre 
robots à 24"000 euros pièce », pré-
cise Aymeric Barthes qui, à terme, 
compte passer par des réseaux de 
revendeurs de matériel agricole. 
« Nous espérons lever 500"000 
euros sur la plate-forme de crowd-
funding SmartAngels.fr, destinée 
aux investisseurs qui voudront 
prendre des participations au capi-
tal de l’entreprise. » E.H.

Il sera bientôt possible de personnaliser son 
mobilier jusque dans le choix des matériaux, 
grâce à la « matériauthèque ». [PAMA]

Le robot de Naïo Technologies 
bine les rangs de légumes, 
évitant aux maraîchers 
d’utiliser des désherbants. ©
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« L’écotaxe n’est pas une taxe supplémentaire mais un impôt en moins. » 
FRÉDÉRIC CUVILLIER, MINISTRE DES TRANSPORTS, QUI A ASSURÉ LUNDI 11 NOVEMBRE SUR RTL QUE CE MODE DE 

FINANCEMENT DES INFRASTRUCTURES N’EST PAS ENTERRÉ.

De l’impopularité des réformes
D e tous les arguments mis en avant par Stan-

dard & Poor’s pour justifier sa deuxième 
dégradation de la notation de la dette de la 
France, le plus intéressant est celui de la para-
lysie du politique. Initiés avec l’a!aire des 

« Pigeons », les reculs successifs de François Hollande sur 
la fiscalité, des plus-values des entrepreneurs jusqu’à la sus-
pension de l’écotaxe, ont fini par atteindre un des éléments 
constitutifs de la – jusqu’ici – bonne réputation de notre 
pays": sa capacité à lever l’impôt pour faire face à ses enga-
gements financiers.

Il y a bien entendu une certaine exagération à voir dans la 
fronde fiscale actuelle un soulèvement, voire une « insur-
rection » – le mot a été employé dans certains médias. Mais, 
à voir la multiplication des « bonnets », les « rouges » bre-
tons passant à l’« orange » (les centres équestres, contre la 
hausse de TVA), au « vert » (les transports, contre la même 
hausse de TVA), ou au « jaune » (qui défendent la liberté de 
choix des complémentaires santé), il y a bien une extension 
du domaine de la lutte fiscale à des pans entiers de l’écono-
mie. Même les artisans, notamment ceux du bâtiment, 
menacent d’une « grève de l’impôt », pour la première fois 
depuis le mouvement des années post-68. Un an après le 
vote de la hausse de la TVA pour financer le choc de com-
pétitivité, celle du taux réduit qui passe de 7"% à 10"% ali-
mente une jacquerie déclenchée par le saut en arrière sur 
l’écotaxe.

LE DANGER EST RÉEL. Avec 2"000 milliards d’euros de 
dettes, la France est vulnérable": une hausse de 1 point du 
taux auquel emprunte l’État représente, à terme, près de 
20 milliards d’euros de charges d’intérêt supplémentaires. 
De quoi e!acer d’un trait de plume tous les e!orts – encore 
modestes – pour reprendre la maîtrise de la dérive de l’en-
dettement de l’État. Ce n’est pas encore la Grèce, bien sûr, 
mais la situation actuelle ne fait que rejeter un peu plus la 
France dans le camp des pays du sud de l’Europe, en tout 

cas du point de vue allemand. Face à cette situation, François 
Hollande fait le dos rond. Sa conférence de presse semes-
trielle a été repoussée à décembre, le temps que les esprits se 
calment et que le gouvernement reprenne la main de la 
concertation, domaine dans lequel il a péché au moins par 
omission. Le temps aussi d’achever l’examen du budget et de 
penser à une nouvelle étape du « quinquennat inversé » 
qu’avait théorisé le candidat Hollande 
pendant sa campagne. Car, il faut le recon-
naître, le chef de l’État avait a#ché la cou-
leur dès 2012": deux ans d’efforts pour 
reprendre la maîtrise de l’endettement, 
suivis de trois années de « redistribution » 
des fruits de ces e!orts. L’idée, séduisante, 
était de réconcilier la gauche avec l’esprit 
de responsabilité et d’installer sa capacité 
à gouverner dans la durée. Le résultat n’est 
pas celui escompté. Les deux années d’ef-
forts vont devoir être prolongées, car au 
choc fiscal de 2012-2014 va succéder, si 
l’on en croit les réponses faites par le gouvernement aux cri-
tiques de la Commission de Bruxelles, un choc sur les 
dépenses publiques pour tenir les engagements de réduction 
des déficits sous les 3"% en 2015.

L’IMPOPULARITÉ DANS LAQUELLE S’EST INSTALLÉ 
L’EXÉCUTIF est donc promise à durer. Car, si François Hol-
lande a commencé par le plus facile, ce qui ne veut pas dire le 
plus aisé à imposer – la hausse des prélèvements, d’abord sur 
les riches, mais, très vite ensuite, sur les ménages moyens et 
modestes –, il va désormais devoir entrer dans le dur de la 
reconfiguration de l’État. Jusqu’ici, la politique budgétaire a 
consisté à poursuivre la politique du rabot initiée sous Nicolas 
Sarkozy": 1"% de moins sur le budget de tous les ministères non 
prioritaires. Cela ne su#ra pas pour tenir l’engagement de 
réduire de 60 milliards d’euros le niveau des dépenses 
publiques au long du quinquennat. Le temps des réformes 

vraiment impopulaires arrive donc. Jusqu’ici, le pouvoir a 
pratiqué l’évitement, comme pour la réforme des retraites, 
financière mais pas du tout structurelle. Réforme rejetée au 
Sénat par la droite et la gauche unanimes pour des raisons 
opposées. L’espoir était de maintenir la paix sociale en atten-
dant que la chance soit au rendez-vous, avec une reprise suf-
fisamment forte pour relancer l’emploi. 

LE PARI N’EST PAS ENCORE PERDU 
d’une inversion de la courbe du chômage 
au tournant de 2014, grâce à la politique 
des emplois aidés. Mais, pas plus qu’aux 
États-Unis, on ne peut compter en France 
sur une croissance riche en emplois parce 
que les entreprises n’en ont pas fini avec la 
recherche de gains de productivité. Quant 
à l’espoir d’une France apaisée, il est en 
train de s’évanouir dans la fumée des por-
tiques écotaxes qui brûlent. Le plus grave 
dans la situation actuelle, c’est que c’est 
l’image du président de la République, 

garant de l’autorité de l’État, qui est atteinte. La rétablir néces-
sitera bien plus qu’un simple remaniement du gouvernement. 
À droite, on se prend à rêver (éveillé) du scénario d’un 1997 
inversé, avec une dissolution qui la ferait revenir aux a!aires 
et accomplir dans le cadre d’une cohabitation le travail que 
semble incapable de réaliser la majorité actuelle.

François Hollande, qui célèbre avec le centenaire de 1914 
les riches heures de l’Union sacrée lors de la Grande Guerre, 
a peut-être en tête une autre référence historique": celle de 
1983, lorsque François Mitterrand décida d’assumer l’impo-
pularité d’une politique de rigueur avec un nouveau et très 
jeune Premier ministre, Laurent Fabius. Certes, celle-ci 
déboucha sur un retour éphémère d’une droite libérale au 
pouvoir. Mais, en 1988, c’est bien Mitterrand, redevenu 
populaire, qui fut réélu à l’Élysée"!  

Twitter : @phmabille

«François 
Hollande va 

devoir entrer  
dans le dur de  
la reconfiguration  
de l’État. »

L’ŒIL DE PHILIPPE MABILLE
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IL A OSÉ LE DIRE>>

L’adolescent a créé Summly, une application qui génère automatiquement des résumés de textes.

Nick D’Aloisio, 18 ans, millionnaire et  
entrepreneur « le plus innovant de l’année »

LE JEUNE GÉNIE DE L’INFOR-
MATIQUE, dont l’application 
Summly a été rachetée en mars 
par Yahoo! pour une somme esti-
mée à 30 millions de dollars, 
reçoit les honneurs du Wall Street 
Journal.

Après que Nick D’Aloisio a fait 
les gros titres de la presse inter-
nationale en mars, quand il a 
vendu son application, sa bouille 
d’ado est devenue incontour-
nable. Ce Britannique d’origine 
australienne né en 1995 a été 
sacré « entrepreneur le plus 
innovant de l’année » dans la 
catégorie Technologie par le quo-
tidien américain. Fin octobre, il 

avait déjà reçu le Prix du meilleur 
entrepreneur décerné par le 
magazine britannique Spear’s, 
spécialisé dans la gestion des 
grandes fortunes.

La technologie qu’il a conçue et 
qui a fait sa fortune permet de 
résumer automatiquement des 
articles de presse. Pour le quoti-
dien américain, il « a changé notre 
manière de lire ». Le principe de 
son système": un algorithme qui 
choisit les phrases ou groupes de 

mots d’un texte qui synthétisent 
le mieux l’idée générale de l’article 
à résumer.

Nick D’Aloisio n’est pas seule-
ment un prodige passionné de 

linguistique, qui a com-
mencé à concevoir des appli-
cations pour smartphones à 
seulement 12 ans, il est aussi 
un homme d’a!aires qui a su 

convaincre des investisseurs de 
poids. Il a ainsi réussi à attirer 
l’attention du fonds dirigé par le 
milliardaire hongkongais Li Ka-
shing, Horizon Ventures. En 2011, 
ce fonds lui apporte 300"000 dol-
lars pour poursuivre le dévelop-
pement de ses projets.

Aujourd’hui, le jeune entrepre-
neur travaille pour Yahoo! à 
Londres et poursuit ses études à 
distance. Une fois son diplôme de 
fin d’études secondaires en poche, 
il envisage d’intégrer l’université, 
au Royaume-Uni ou aux États-
Unis. À moins qu’il ne reparte à 
l’aventure en créant une nouvelle 
entreprise.

« J’ai très envie de créer une nou-
velle société. Les “serial entrepre-
neurs” deviennent accros à la 
création. Je veux être passionné. 
Je me sens vraiment mal quand je 
ne fais rien de neuf », a-t-il confié 
au Wall Street Journal.

MARINA TORRE

LE PRODIGE>>

« Je me sens vraiment mal quand 
je ne fais rien de neuf », a!rme 
Nick D’Aloisio. [CARL COURT/AFP]
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Selon le cabinet Euroconsult, 1!150 satellites seront mis sur orbite entre 
2013 et 2022, contre 810 au cours de la décennie écoulée. Les deux tiers  
le seront pour le compte des gouvernements. Les quinze pays possédant  
une industrie spatiale se partageront plus de 90!% du marché des satellites 
gouvernementaux (en valeur).

Plus de 1!100 nouveaux 
satellites dans les dix ans

LES LANCEMENTS SERONT 
PLUS NOMBREUX en début de 
période – 140 par an de 2015 à 
2017 – avec le lancement de 
constellations en orbite basse 
(type Galileo, le système européen 
concurrent du GPS), indique 
l’étude de marché des consultants 
d’Eurconsult, spécialisés dans 
l’espace. Le rythme des lance-
ments devrait revenir ensuite 
autour de 100 par an.

Les revenus des fabricants et des 
opérateurs de lanceurs sont esti-
més à 236 milliards de dollars sur 
la décennie, progressant légère-
ment moins vite que le nombre 
des satellites (26!% contre 30!%). 
En e"et, beaucoup de petits satel-
lites, moins chers à développer et 
à lancer, sont en commande, 
explique Euroconsult. Cela 
devrait faire les affaires de la 
société de lancement Arianes-
pace, comme l’avait expliqué en 
septembre à La Tribune (n° 57) la 
ministre en charge de l’espace, 
Geneviève Fioraso!: « Aujourd’hui, 
Arianespace, bien que numéro 1 
mondial, rate des opportunités de 
business. Pourquoi!? Par manque 
de petits satellites pour réaliser les 
lancements doubles d’Ariane 5. »

TOUT LE MONDE VEUT  
DES SATELLITES TÉLÉCOMS
Les gouvernements commande-

ront les deux tiers des satellites. 
Les quinze pays possédant une 
industrie spatiale se partageront 
plus de 90!% du marché des satel-
lites gouvernementaux (en valeur). 

Mais la trentaine de pays émer-
gents qui se dotent progressive-
ment de satellites de communica-
tion et d’observation de la Terre, à 
l’image récemment des Émirats 
arabes unis, qui ont acheté deux 
satellites espion, représenteront 
un marché d’un milliard de dollars 
par an, prévoit l’étude.

Selon la directrice du cabinet 
spécialisé Euroconsult, Rachel 
Villain, « de plus en plus de gouver-
nements sont en train d’acquérir 
des systèmes de satellites de télé-
coms et d’observation de la Terre 
(EO) pour soutenir le développe-
ment socio-économique dans leur 
pays et pour vendre des services 
satellites à l’étranger ». Dans le 

secteur spatial commercial, les 
trois quarts des commandes de 
satellites visent le remplacement 
des satellites vieillissants en 
orbite géostationnaire. Cepen-
dant, le nombre de satellites en 
orbite basse ou moyenne va tri-
pler pour passer à 150 sur dix ans, 
essentiellement pour les télécom-
munications, selon Euroconsult.

Le cabinet relève que seuls 4 des 
65 satellites commerciaux de télé-
coms destinés à l’orbite géosta-
tionnaire actuellement en 

construction sont à 
propulsion tout élec-
trique. « Cependant, 
la propulsion élec-
trique pourrait chan-

ger la donne pour les satellites 
géostationnaires au cours de la 
décennie, en devenant plus ren-
table grâce à de nouveaux lan-
ceurs, de nouvelles technologies et 
faisant ses preuves plus long-
temps. »

LA FRANCE SOUTIENT  
SES DEUX CHAMPIONS
S’agissant de la propulsion élec-

trique pour les satellites, les deux 
constructeurs français – Astrium 
et Thales Alenia Space – ont pris 
du retard, sur Boeing notamment. 
Le nouveau satellite 702SP de 
Boeing, le premier satellite com-
mercial de télécommunications à 
propulsion uniquement élec-

trique, doit être lancé en 2014 par 
le futur lanceur de la société amé-
ricaine SpaceX, créée par le mil-
l i a r d a i r e  E l o n  M u s k .  E n  
septembre, la France a décidé de 
donner un coup du pouce aux 
deux constructeurs tricolores 
pour rattraper leur retard face à 
la concurrence américaine en 
leur débloquant 25 millions d’eu-
ros dans le cadre du Programme 
d’investissements d’avenir 2 
(PIA 2). Aussitôt arrivé à la tête 
du CNES, Jean-Yves Le Gall avait 
également appelé à un e"ort dans 
ce domaine. « Il faut à présent 
faire la même chose [que pour 
Ariane 6, ndlr] pour les satel-
lites », avait-il expliqué en mai 
dernier dans une interview accor-
dée au magazine interne du 
CNES, CNESMag. Soit une 
« Ariane 6 des satellites ».

Pourquoi!? Le nouveau président 
du CNES était « frappé de consta-
ter que, alors que toutes les prévi-
sions indiquaient que la concur-
rence viendrait des pays émergents, 
on se rend compte aujourd’hui 
qu’elle vient des États-Unis », qui 
ont investi « massivement pour 
aider leurs industriels à développer 
des plates-formes à propulsion 
électrique, qui sont en train de 
s’imposer sur le marché ». Et de 
conclure sur ce sujet!: « Nous ne 
pouvons rester sans réagir. »
 MICHEL CABIROL

LE DÉCOLLAGE>>
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Le satellite d’océanographie Jason-3, dont la mission est d’assurer 
la continuité de la collecte et de la distribution de données de 
haute précision sur les courants et la mesure des niveaux marins, 
afin d’améliorer la compréhension de ces phénomènes et de leur 
impact sur le climat. [CNES/ILL./DUCROS DAVID, 2013]
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Potentiellement, le groupe français se retrouve 
au centre d’un immense écheveau pesant près 
de 11 millions de véhicules annuels.

Renault, numéro 1 
mondial  
de l’automobile"?

RENAULT EST LE CHAM-
PION MONDIAL INCONTESTÉ 
DES ALLIANCES. Après avoir 
échoué avec le constructeur amé-
ricain AMC dans les années 1980, 
puis le suédois Volvo la décennie 
suivante, le groupe automobile 
français semble désormais déte-
nir la recette miracle des 
mariages… multipartenaires. 
Après l’alliance nouée avec le 
japonais Nissan en 1999 par Louis 
Schweitzer, alors PDG du groupe 
tricolore, le rachat du coréen 
Samsung Motors puis du roumain 
Dacia et la prise de contrôle du 
russe Avtovaz (Lada), la firme au 
losange s’est rapprochée en 2010 
de l’allemand Daimler (Mer-
cedes). Et ce n’est pas tout. 
Aujourd’hui, le consortium de 
Boulogne-Billancourt et son allié 
Nissan, tous deux dirigés par Car-
los Ghosn, convolent avec un 
autre japonais, Mitsubishi 
Motors, alors que PSA Peugeot 
Citroën a raté il y a quelques 
années son rapprochement avec 
ce même constructeur.

UN « PETIT »  
AUX PREMIÈRES LOGES
Renault n’est certes pas un des 

grands de l’automobile mondiale 
par sa production (2,31 millions 
de véhicules à peine en 2012), très 
en retrait des volumes de Toyota, 
GM, Volkswagen, Ford, Hyundai-
Kia, Honda et même PSA. Sans 
parler bien sûr de Nissan. Seule-
ment, voilà!: Renault détient 
aujourd’hui 43,4!% de son parte-
naire Nissan. Il monte progressi-
vement dans Avto-
v a z  d o n t  i l 
possédait, 25!% du 
capital jusqu’ici. Et 
l’Alliance Renault-
Nissan a échangé des participa-
tions de 3!% avec Daimler, avec 
lequel le français multiplie les 
collaborations technico-indus-
trielles. Renault vend en e"et des 
moteurs Diesel à la célèbre firme 
de Stuttgart et prépare la future 
petite Twingo (projet « Edison ») 
avec Smart (Mercedes).

Le périmètre de la future 
alliance tripartite avec Mitsubishi 
semble prometteur. Renault 
devrait notamment fournir à Mit-
subishi de futures berlines pro-
duites dans l’usine coréenne de 
RSM (Renault Samsung Motors) 
pour le marché américain…

Cet écheveau de participations 
et de collaborations industrielles 
permet à Renault d’être, malgré sa 
taille réduite, aux premières loges 
de l’industrie automobile mon-
diale. Au cours du dernier exercice 
fiscal (avril 2012 à mars 2013, 
selon les normes nippones), l’Al-
liance Renault-Nissan a écoulé 
8,10 millions de véhicules dans le 
monde. Il y a quinze ans, Renault 
et Nissan atteignaient ensemble 
moins de 5 millions d’unités. 
Mieux!! Le nouvel ensemble 
formé de Renault (avec Avtovaz), 
Nissan, Daimler (voitures parti-
culières) et Mitsubishi pèse dès 
aujourd’hui près de 11 millions de 
véhicules annuels. Soit plus que 
Toyota, le numéro un mondial 
(autour de 10 millions).

Ce résultat et d’autant plus 
remarquable que presque toutes 
les grandes alliances ont échoué 
dans le passé. Daimler a raté son 
« mariage du siècle » avec l’amé-
ricain Chrysler et aussi avec Mit-

subishi, PSA avec le même Mit-
subishi, GM avec les japonais 
Suzuki, Isuzu, Subaru (Fuji 
Heavy), puis avec Fiat, Volkswa-
gen avec le nippon Suzuki. Et 
Ford a dû revendre piteusement 
Volvo, Jaguar et Land Rover. 
Quant à l’alliance mondiale de 
PSA avec GM, annoncée en 2012, 
elle bat de l’aile. Aujourd’hui, la 
seule grande alliance qui semble 
tenir la corde est celle de Fiat 
avec Chrysler, mais son péri-
mètre est bien plus étroit que 
celui issu des rapprochements 
concoctés par Renault. 

ALAIN-GABRIEL VERDEVOYE

VOIR D’EN HAUT>>

Carlos Ghosn, patron de 
Renault et Nissan, a poursuivi 
la politique de partenariats 
entamée par Louis Schweitzer.

La SNCF veut surveiller son réseau avec des drones. La direction générale 
de l’aviation civile doit faire évoluer sa législation pour leur utilisation.

La SNCF se met aux drones

C’EST UNE PREMIÈRE": LA 
SNCF A UTILISÉ UN DRONE 
pour inspecter son réseau. Le petit 
aéronef d’un mètre de long sans 
pilote a photographié le viaduc fer-
roviaire de Roquemaure, entre 
Orange (Vaucluse) et Roquemaure 
(Gard), sur la ligne à grande vitesse 
Méditerranée (Paris-Marseille). 
Avec sa propulsion électrique qui 
lui donne une autonomie d’environ 
20 minutes, le drone a pu s’appro-
cher très près ( jusqu’à 5 m) de 
l’ouvrage, long de 680 m (dont 
370 m enjambant le Rhône). Il 
était piloté à distance par un opé-
rateur contrôlant le vol et dispo-
sant d’un retour d’images en direct. 
Il a traqué les microfissures et 
autres pathologies sur ce viaduc en 
béton précontraint, construit il y a 
quinze ans.

Les contrôles s’e"ectuent habi-
tuellement via des trains-travaux, 
circulant de nuit, seul moment où 
il n’y a pas de TGV en circulation. 
« Les agents descendent inspecter 
l’ouvrage à bord d’une nacelle. Il 
faut parfois plusieurs nuits pour 
inspecter la totalité de l’ouvrage 
d’art. Les conditions ne sont pas très 
simples », a déclaré Jean-Jacques 
Thomas, responsable Innovation 
et Recherche à SNCF Infra.

SNCF Infra vise un déploiement 
national, l’an 
prochain, de ce 
type de surveil-
lance aérienne, 
notamment afin 
de lutter contre le vol de câbles. 
Pour cela, la SNCF accroît les 
moyens destinés à verrouiller les 
points sensibles du réseau et à les 

rendre quasiment inattaquables 
(avec des grillages, des systèmes 
d’alarme). Le dispositif est com-
plété par le marquage des câbles 
avec des puces RFID ou encore des 
« commandos antivol de câbles », 
travaillant la nuit et dont les e"ec-
tifs avoisinent la cinquantaine 
d’agents parmi les 3!000 de la 
« police interne ».

Et donc, maintenant, les drones. 
« Nous ferons une proposition d’ici 
à la fin de l’année sur la pertinence 
des drones et leur utilisation », 
explique Stéphane Volant, préci-
sant qu’il fallait faire évoluer la 
législation de la direction générale 
de l’aviation civile (DGAC) sur l’uti-
lisation de l’espace aérien. Notam-
ment pour le survol des villes ou des 
caténaires. 

D’autres usages possibles des 
drones sont déjà envisagés!: l’ins-
pection des parois rocheuses escar-
pées, la détection d’obstacles sur la 
voie en cas d’intempéries, les repé-
rages d’actes de malveillance dans 
des zones rendues di$ciles d’accès 

par la route, la vérification du bon 
fonctionnement des réchau"eurs 
d’aiguilles en hiver, etc.  

 FABRICE GLISZCZYNSKI

LE STRATÈGE>>

Un drone équipé de 
caméra pour surveiller  
les ouvrages de la SNCF. 
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Orange Fab, le programme d’accélérateur de start-up lancé dans la Silicon Valley, arrive à Paris. Stéphane Richard, le PDG d’Orange, 
veut convertir l’opérateur télécoms à l’innovation ouverte et lui « inoculer l’ADN » des jeunes pousses.

Orange veut se réinventer en start-up
UN AN APRÈS LE PREMIER 

SHOW « HELLO », à l’américaine, 
organisé par Orange, la nouvelle 
édition s’annonçait un peu plus 
sobre, un peu moins grandiose, à la 
maison de la Mutualité, un lieu plus 
intime que l’immense plateau des 
Docks de Saint-Denis. Pas de VIP 
comme Sheryl Sandberg, la 
patronne opérationnelle de Face-
book, ou Paul Otellini (l’ex-PDG 
d’Intel), qui étaient intervenus en 
message vidéo l’an dernier. Arpen-
tant seul la scène, un peu trop seul 
sans doute, un micro sans fil à 
l’oreille, Stéphane Richard, le PDG, 
a assuré ce « Keynote » pendant 
cinquante minutes sans note ni tri-
bune, aidé de prompteurs, surplom-
bant les quelque 700 spectateurs 
(plus de 1"000 l’an dernier) dont des 
patrons (Maurice Lévy), des élus, 
des partenaires, des collaborateurs 
et des journalistes. Moins axé 
sur les produits, ce « show », 
visuellement réussi – une 
scénographie signée Sté-
phane Fouks, de Havas, et 
Xavier Couture, l’ex-directeur com-
mercial du groupe devenu consul-
tant –, avait pour objectif d’illustrer 
la stratégie, la « nouvelle ambition » 
de Stéphane Richard pour Orange, 
à savoir « devenir le premier opéra-
teur télécom de l’ère Internet », 
comme il l’avait expliqué aux sala-
riés le mois dernier.

L’OUVERTURE  
DES INTERFACES
Dans la droite ligne du plan « nou-

velle donne de l’innovation » que 
vient de présenter le gouverne-
ment, le patron de l’ex-France Télé-

com, encore détenu à 27"% par 
l’État, a mis l’accent sur « l’innova-
tion ouverte » (open innovation), 
« une notion fondamentale 
aujourd’hui »": prenant pour modèle 
« Google avec Android et Apple avec 
iOS », qui ont su « fédérer autour 
d’eux des légions de développeurs », 
Stéphane Richard veut « remettre 
Orange au cœur d’un écosystème 
dont le réseau est la colonne verté-
brale et la source d’inspiration ».

« Je fais le pari qu’en alliant la 
puissance d’Orange et la richesse 
de nos partenaires, start-up comme 
développeurs, en leur permettant 
de faire levier sur nos réseaux et 
nos 230 millions de clients présents 
dans plus de 30 pays, nous pour-
rons être plus forts et apporter plus 
de services innovants. »

L’ouverture signifie notamment 
de « permettre à des services tiers 

d’accéder facilement à nos réseaux, 
notre cloud, nos systèmes de factu-
ration, de localisation », etc., de 
« s’interopérer simplement » avec 
ceux de l’opérateur": exemple avec 
« des applications qu’Orange n’a 
pas vocation à développer », 
comme WeVideo ou Pocket Scan-
ner, qui seront bientôt intercon-
nectées avec le cloud d’Orange.

Cependant, « il y a encore du tra-
vail », reconnaît un dirigeant, 
notamment pour changer la 
culture et les pratiques en interne. 
Orange est parfois critiqué pour 
les restrictions qu’il impose sur 

certains services dans ses 
contrats": par exemple, il interdit 
à ses clients professionnels à la 
fibre optique ou à l’ADSL d’utiliser 
les logiciels de voix sur IP (comme 
Skype), le streaming vidéo, le 
peer-to-peer et les newsgroups. 
« On n’a pas dit l’ouverture absolue 
et généralisée », nuance un des 
dirigeants de l’opérateur.

ACCÉLÉRATEUR DE START-UP 
COMME FREE!?
Orange va aussi « ouvrir [ses] 

murs!: faire de la place dans tous 
[ses] labos aux étudiants, ingé-
nieurs, développeurs, designers et 
créateurs d’entreprises », a promis 
Stéphane Richard, appelant à ce 
que tous les Orange Labs du 
groupe aient « bientôt un espace 
dédié à l’accueil des entrepreneurs 
du digital ». L’objectif est « d’ino-
culer l’ADN des start-up dans 
notre culture ».

L’opérateur, qui a créé l’an der-
nier un fonds d’investissement 
dans les start-up du numérique 
avec Publicis, géré par Iris Capital, 
va aussi étendre son programme 
d’accélérateur, baptisé Orange Fab, 
qu’il a lancé cette année dans la 
Silicon Valley, où il a un centre de 
développement de soixante per-
sonnes": six start-up américaines, 
qui avaient été sélectionnées en 
mai dernier à San Francisco, 
étaient ainsi présentées dans l’es-
pace de démonstration après le 
Keynote, comme Soil IQ, « la 
sonde qui fait pousser vos 
salades », ou Phone Halo et son 
TrackR pour retrouver les objets 
souvent égarés. Un nouveau pro-

gramme Orange Fab est donc lancé 
à Paris, ainsi qu’un autre en Asie 
depuis Tokyo, avant la Pologne 
l’année prochaine. Une façon de 
répliquer à Xavier Niel, le fonda-
teur et premier actionnaire de 
Free, avec son méga-incubateur de 
la Halle Freyssinet (lire La Tribune 
Hebdo du 7 novembre 2013)"?

« BIG DATA »  
ET VIE PRIVÉE
Outre l’esprit start-up, qu’il aime-

rait insu#er dans l’ex-monopole 
des télécoms, Stéphane Richard 
veut « valoriser les montagnes de 
données dont nous disposons sur 
nos clients » pour surfer sur « le big 
et le fast data, la capacité à traiter 
en temps réel les données avec l’In-
ternet des objets, le cloud compu-
ting et la réalité augmentée [qui] 
seront les quatre piliers de l’Internet 
de demain ». Le patron considère 
que « le modèle économique 

[d’Orange] repose sur la protection, 
la sécurisation des données de nos 
clients et le respect de leur vie pri-
vée », mais en se posant en « opéra-
teur de confiance » et même en 
garant de la « protection de la vie 
numérique » des clients. 

Très solennel, il a signé une 
charte formalisant les engage-
ments de l’opérateur à « garantir 
la sécurité des données », à « don-
ner le contrôle de leur utilisation » 
aux clients via un tableau de bord, 
à assurer la « transparence du trai-
tement » et « un accompagne-
ment » pour aider les clients à 
protéger leur vie privée. À l’heure 
du scandale Prism et de la suspi-
cion généralisée sur l’absence de 
sécurité et de confidentialité, une 
simple charte ne suffira pas à 
convaincre les utilisateurs. « Et il 
faudra la tenir », reconnaît un 
dirigeant, visiblement conscient 
de la di$culté… DELPHINE CUNY

Les lunettes connectées et autres caméras à porter devraient connaître un bel essor dans les secteurs 
où les interventions de terrain sont nécessaires (santé, maintenance), selon le cabinet Gartner.  
Les gains de productivité pourraient s’élever à un milliard de dollars.

Des Google Glass bientôt au bureau!?
LES LUNETTES DE GOOGLE 

VONT-ELLES FAIRE PARTIE 
prochainement du quotidien des 
entreprises"? Aujourd’hui, environ 
1"% des sociétés américaines seule-
ment auraient adopté les lunettes 
connectées, cette technologie 
encore émergente, mais elles seront 
peut-être 10"% dans cinq ans, voire 
50"% dans dix ans, selon le cabinet 
Gartner. « Les lunettes connectées, 
équipées de la technologie de réalité 
augmentée, et les caméras à porter 
sur la tête peuvent accroître l’e"ca-
cité des techniciens, des ingénieurs 
et autres employés qui e#ectuent des 
interventions sur site, de mainte-

nance, dans la fabrication ou la 
santé », souligne l’experte du cabi-
net, Angela McIntyre.

C’est tout le secteur des opéra-
tions de terrain (chantiers, installa-
tions), qui tirera le plus de profit des 
lunettes « intelligentes »": il 
pourrait potentiellement 
augmenter ses bénéfices de 
1 milliard de dollars par an, 
selon les projections à l’ho-
rizon 2017 du cabinet d’études.

Les secteurs les plus concernés 
seront l’industrie (fabrication), le 
pétrole et le gaz, dans une moindre 
mesure, la distribution, la grande 
consommation et la santé (télémé-

decine). Mais aussi l’assurance, 
pour les constats de sinistre, la 
finance et les médias, pour des 
alertes en temps réel sur abonne-
ment. L’adoption de la technologie 
devrait être lente, mais elle s’accé-

lérera avec la sortie de modèles 
moins chers et de versions grand 
public, car, là aussi, le phénomène 
BYOD (Bring your own device, ou 
« apportez votre équipement per-
sonnel de communication  ») 

devrait jouer un rôle important.
Aujourd’hui, les Google Glass 

coûtent 1"500 dollars, dans le 
cadre du programme d’expéri-
mentation pour les testeurs. Il y 
a aussi les Google Glass à la fran-
çaise, le modèle ORA-S du ren-
nais Optinvent, à 700 euros dans 
sa version pour les développeurs 
(lire notre supplément Métro-
poles du 7 novembre sur Rennes). 
La start-up californienne Looxcie 
commercialise aussi une version 
entreprises de sa caméra connec-
tée sans fil à clipser sur une cas-
quette, qui di%use en direct, en 
streaming, et a même licencié sa 

technologie à Taser pour une ver-
sion dédiée aux forces de police…

La rapidité d’adoption dépendra 
aussi de l’écosystème, des appli-
cations et des services qui seront 
développés en complément. 
Google vient d’ailleurs d’ouvrir 
une boutique en ligne d’acces-
soires pour les testeurs des Glass 
(écouteurs, etc.). La rumeur cir-
cule même que la mystérieuse 
barge du moteur de recherche qui 
flotte au large de San Francisco 
pourrait être non pas un data 
center, mais un futur centre de 
démonstration géant dédié aux 
Google Glass… D. C.

LE PARIEUR>>

Stéphane Richard lors du « Orange show » du 7 novembre 2013. 
 [ERIC PIERMONT/AFP]

VOIR EN TIC>>
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LES FAITS Le fabricant 
d’électroménager, en 
redressement judiciaire, est  
à la recherche d’un repreneur. 
LES ENJEUX L’inventeur de  
la table de cuisson à induction  
et le spécialiste du froid et du 
lavage compte sur sa technologie 
et sur ses marques pour séduire. 
Et tournerait bien la page d’une 
tutelle espagnole trop atypique.

ODILE ESPOSITO  
ET MARIE-ANNICK DEPAGNEUX

L’o c c a s i o n  d ’ u n 
 nouveau départ. 
En   ce mercredi 
6 novembre, à l’issue 
du CCE qui vient 

d’entériner la demande de cessa-
tion de paiement de FagorBrandt, 
c’est plutôt l’espoir qui domine au 
siège du fabricant d’électroména-
ger, à Rueil-Malmaison. Pourtant, 
la situation est préoccupante. Le 
16 octobre, le groupe coopératif 
Mondragon, qui fédère plus de 
250 sociétés réalisant 14 milliards 
d’euros de chi"re d’a"aires avec 
80#000 personnes, a refusé d’oc-
troyer 170 millions d’aide à l’une 
de ses coopératives, Fagor Elec-
trodomésticos, écrasée par une 
dette de 859 millions d’euros. 

Dès lors, le sort de la filiale fran-
çaise est scellé. Les fournisseurs 
ont cessé leurs livraisons, entraî-
nant l’arrêt des quatre usines, et 
des chaînes du site de Gerland, 
près de Lyon, cédé en 2011 à la 
société SITL mais qui produit 
encore des lave-linge pour Fagor-
Brandt. Une sous-traitance qui 
devait aller en s’amenuisant, avec 
le transfert progressif de la produc-
tion vers la Pologne, mais qui 
assure encore 85#% du chi"re d’af-
faires et occupe 160 des 409 sala-
riés, selon Pierre Millet, le PDG de 
SITL. Lequel s’étonne de ne pas 
avoir été alerté#: « J’avais des rela-
tions régulières avec la direction de 
FagorBrandt qui, à aucun moment, 
n’évoquait l’hypothèse d’un dépôt de 
bilan », assure-t-il. 

Le 7 novembre, le tribunal de 
commerce de Nanterre prononce 
la mise en redressement judiciaire 
de FagorBrandt, avec une période 
d’observation de six mois, et 

donne jusqu’au 13 décembre aux 
éventuels repreneurs pour se 
déclarer. Sur les neuf premiers 
mois de 2013, le chi"re d’a"aires 
a baissé de 12#%, à 382 millions 
d’euros, et les pertes, de 32 mil-
lions au premier semestre, sont 
estimées à 15 millions pour le troi-
sième trimestre.

LES MOYENS  
DE REDÉMARRER
À court terme, l’entreprise va 

tenter de trouver les « 25 à 
35 millions d’euros nécessaires 
pour faire redémarrer les usines, 
au moins partiellement », expli-
quait Thierry Léonard, le direc-
teur général, à l’issue du CCE. 
Selon lui, le carnet de com-
mandes de FagorBrandt s’élève à 
82 millions d’euros hors taxes. Et 
« nous avons plusieurs dizaines de 
milliers d’appareils en stock sur 
nos centres logistiques de Meung-
sur-Loire et Saint-Quentin-Falla-
vier, si bien que certaines familles 
de produits restent approvision-
nées normalement. Cela nous 
donne les moyens de redémarrer ». 
La procédure de redressement 
judiciaire a gelé les créances. Et 
« nous essayons de maintenir nos 

relations avec nos partenaires 
stratégiques, explique Thomas 
Raffegeau, le directeur marke-
ting. Pour la logistique, par 
exemple, Norbert Dentressangle 
nous accompagne ».

À moyen terme, les dirigeants de 
FagorBrandt veulent croire à 
l’avenir de leur entreprise. « La 
décision de Mondragon nous donne 
la possibilité d’ouvrir de nouvelles 
pistes, assurait Thierry Léonard le 
6 novembre. Nous allons profiter 
de la période d’observation pour 
mener des négociations avec des 
partenaires financiers, qu’il 
s’agisse de fonds d’investissement 
ou de tiers, acteurs du domaine ou 
de domaines connexes. » La lon-
gueur de la période d’observation 
les rassure aussi. « Les juges 
pensent donc que l’entreprise a un 

avenir, commente Thomas Ra"e-
geau. Ils estiment que nos marques, 
nos sites, nos technologies… ont 
une valeur. »

DES MARQUES ET  
UN SAVOIR-FAIRE PORTEURS
« FagorBrandt peut miser sur 

son savoir-faire dans les appareils 
encastrables, le segment le plus 
porteur du marché, poursuit le 
directeur marketing. Et l’entre-
prise est un acteur incontournable 
dans le domaine de la cuisson, 
avec ses marques De Dietrich et 
Sauter. »

C’est elle, en particulier, quand 
elle s’appelait encore Thomson 
Électroménager, qui a inventé en 
1990 les tables de cuisson à 
induction. Une technologie qui 
représente désormais 48#% des 

ventes, selon les chiffres du 
Gifam, le syndicat des fabricants 
d’électroménager. Au printemps 
dernier, FagorBrandt a mis sur le 
marché une table à induction dite 
« à zone libre »#: l’utilisateur peut 
poser sa casserole, sa poêle ou sa 
poissonnière sur n’importe quel 
endroit de la zone de cuisson.

Dans le froid et le lavage, c’est 
sur les économies d’électricité et 
d’eau que l’accent a été porté. 
« Nous avons mis au point pour 
nos lave-vaisselle et nos lave-linge 
une technologie dite ‘‘Water-
saver’’ consistant à récupérer l’eau 
du dernier rinçage dans un réser-
voir, puis à la réinjecter dans la 
machine au moment du lavage 
suivant. Cette technologie a 
obtenu un prix de l’innovation à la 
Foire de Paris 2012. »

REBONDIR Du savoir-faire, des innovations, des marques bien connues!: au !tant de points forts qui expliquent pourquoi les salariés veulent y croire…

FAGORBRANDT, VERS U N NOUVEAU DÉPART!?
Fours 45 cm, 
De Dietrich. 
[DE DIETRICH]

«25-35 millions 
d’euros sont 

nécessaires pour 
faire redémarrer 
les usines. »
THIERRY LÉONARD,  
LE DIRECTEUR GÉNÉRAL

«Les juges 
estiment que 

nos marques, nos 
sites, nos technos… 
ont une valeur. »
THOMAS RAFFEGEAU,  
LE DIRECTEUR MARKETING
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La table 
HoriZoneChef  
de De Dietrich!: 
lancée en 2013, 
elle reprend  
la technologie  
de la précédente 
mais en 60 cm.  
[DE DIETRICH]
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Les cinq années de crise subies 
par Fagor Electrodomésticos ont 
certes amputé la capacité d’inno-
vation du groupe. Paul Briglia, 
délégué syndical central CGT de 
FagorBrandt, qui travaille sur les 
lave-linge au centre de R&D, main-
tenu à Lyon, dénonce cette « baisse 
de l’innovation. Car, dans le métier 
de l’électroménager, les marques 
doivent faire parler d’elles ». Mais 
Thomas Ra!egeau nuance un peu. 
« Depuis 2009, Fagor a investi plus 
de 150 millions d’euros en R&D, 
explique-t-il. Sur ce total, 62 mil-
lions ont été investis en 2009, puis 
les dépenses ont un peu baissé. La 
crise nous a obligés à hiérarchiser 
nos investissements pour les porter 

sur les produits les plus straté-
giques. » Et, selon lui, « le groupe 
possède aujourd’hui un portefeuille 
de plus de 1!300 brevets, répartis 
sur les di"érents pôles d’innovation 
et de compétences ».

Quant aux marques (Brandt, 
Vedette et Sauter dans l’Hexa-
gone, Fagor et De Dietrich à l’in-
ternational), elles constituent 
aussi un point fort de l’entreprise, 

rappellent les dirigeants de 
FagorBrandt. « Notre succès en 
France, où nous détenions 14,2!% 
de parts de marché à fin 2012, 
vient surtout de la notoriété de 
Brandt », indique Thomas Ra!e-
geau. Ces marques, la filiale fran-
çaise n’en est pas propriétaire. 
Elles sont détenues depuis long-
temps, et pour des raisons fiscales, 
par une filiale irlandaise (simple 
coquille juridique) de Fagor Elec-
trodomésticos. Ce qui inquiète 
certains élus. Mais le directeur 
marketing se veut rassurant. « Ces 
marques sont hébergées dans une 
filiale du groupe, mais leur utilisa-
tion est régie par des contrats. Et 
nous sommes donc protégés par un 

cadre légal. » « En ima-
ginant même le pire, à 
savoir la liquidation 
judiciaire de Fagor, les 
marques seraient récu-
pérées par les banques 
créancières. Et quel 
serait leur intérêt à ne 
pas les louer à Fagor-
Brandt,  quels que 
s o i e n t  l e s  r e p r e -
neurs!? », observe Paul 

Briglia, à la CGT.
Non, décidément, les Fagor-

Brandt ne veulent pas se laisser 
abattre. D’autant que les di"cul-
tés actuelles ne sont pas les pre-
mières pour l’ex-Thomson Élec-
troménager. Vendu à l’italien Elfi 
en 1992, il se retrouve fusionné 
en 2000 avec Moulinex, alors mal 
en point, et l’ensemble fait faillite 
en 2001. L’activité de gros élec-
troménager est alors reprise par 
l’israélien Elco qui la cédera, 
quatre ans plus tard, à Fagor 
Electrodomésticos pour 162 mil-

lions d’euros. « La stratégie 
de cette coopérative 

consistait alors à 
s’agrandir pour 
compenser la fai-

b l e s s e  d e  l a 
demande espa-
gnole », explique 
Jacques Prades, 
maître de confé-
rences en sciences 
économiques à 
Toulouse, qui étu-
die depuis dix ans 

le fonctionnement 
d e  Mo n d r a g o n . 

« Fagor avait pris 
10!% du capital aux 

côtés d’Elco, avant de 
reprendre complète-

ment l’entreprise, rap-
pelle Paul Briglia. Et cela 

nous a rassurés, car ce 
sont de vrais professionnels 

du secteur. »

Mais, aujourd’hui, certains sala-
riés de FagorBrandt ne cachent 
pas leur soulagement de sortir de 
l’orbite du groupe basque à l’oc-
casion du redressement judi-
ciaire de la filiale. « Nous n’appar-
tenons plus à Fagor et le patron de 
FagorBrandt, désormais, c’est 
l’administrateur judiciaire », 
insistait Philippe Bréger, délégué 
CGT de l’usine de La Roche-sur-
Yon, à l’issue du CCE tenu à 
Rueil. Visiblement satisfait 
d’avoir retrouvé une certaine 
autonomie.

UNE CRITIQUE FORTE  
DU MANAGEMENT ESPAGNOL
Pourquoi ce désamour envers 

une maison mère dans laquelle les 
employés sont propriétaires et 
responsables de leur entreprise#? 
Parce que Fagor Electrodomésti-
cos a modifié son modèle originel. 
« Jusqu’en 1971, tout coopérateur 
travaillant chez Fagor est appor-
teur de capital, explique Jacques 
Prades. Il ne touche pas de salaire, 
mais une avance sur travail, dont 
le montant est voté en début d’an-
née par les coopérateurs eux-
mêmes. Mais, en 1971, la règle a été 
modifiée pour permettre l’em-
bauche de salariés, dans la limite 
de 25!% des e"ectifs. » 

Lorsque l’entreprise se lance 
dans la croissance externe, les 
employés des sociétés acquises, 
comme Brandt en France, ne 
deviennent pas des associés, mais 
restent des salariés. Et « lorsque 
Brandt a été repris, en 2005, il y 
existait une culture d’entreprise, 
qui était une culture du conflit, 
avec marquage de classe, poursuit 

Jacques Prades. Alors que les coo-
pératives de Mondragon se sont 
créées autour de la culture du col-
lectif, qui est leur vraie marque de 
fabrique ».

Entre les « socios » (associés) de 
Fagor et les salariés de Brandt, le 
courant passe mal. Et l’aggrava-
tion de la crise en Espagne, qui 
fait s’e!ondrer les ventes d’élec-
troménager, n’arrange rien. Chez 
Fagor,  « l’emploi ne 
c o n s t i t u e  p a s  u n e 
variable d’ajustement, 
insiste Jacques Prades. 
Toutes les astuces ont 
donc été mises en œuvre 
pour faire face, par 
exemple l’annualisation 
du temps de travail, le 
passage des salariés 
d’une coopérative à 
l’autre, la réduction 
volontaire des rémunéra-
tions ». Et Mondragon elle-même 
« a fait tout ce qu’elle a pu tant 
qu’elle y a cru, indique Guy Babo-
lat, président de l’Union des socié-
tés coopératives de Rhône-Alpes. 
Elle a dépensé beaucoup d’argent ». 

De fait, Mondragon a apporté 
300 millions d’euros au total à la 
coopérative d’électroménager 
avant de dire non à sa dernière 
demande.

En France, les e!orts de ratio-
nalisation de Fagor sont mal 
vécus. « Les Espagnols ont cassé 
l’organisation. Ils ont rapatrié 
certaines fonctions comme le mar-
keting, le design ou l’informa-
tique », accuse Philippe Breger. 
Son usine de La Roche-sur-Yon a 
aussi vu partir vers l’Espagne cer-
taines lignes de lave-vaisselle, 

donnant aux salariés l’impres-
sion que régnait le « chacun pour 
soi ». La stratégie est également 
critiquée#: « Dès 2007, le groupe 
est entré dans une guerre des prix 
sur les appareils non encastrés, 
regrette Paul Briglia. En fait, il a 
appliqué à la France la politique 
mise en œuvre en Espagne pour 
remporter les appels d’o"res des 
promoteurs immobiliers. » Et les 
salariés reprochent aux Espa-
gnols leur manque de réactivité. 
« Les instances de décision sont 
plus nombreuses, ce qui explique 
cette lenteur, reconnaît Jacques 
Prades. Mais c’est aussi grâce à 
cette lenteur, aboutissant à des 
décisions plus mûries, que les coo-
pératives ont résisté. »

LA CRAINTE  
D’UN EFFET DOMINO
Et maintenant#? Salariés et diri-

geants espèrent un repreneur. 
Mais ils savent que le marché 
européen reste di"cile. Indesit, le 
rival italien, est lui aussi à vendre. 
FagorBrandt a des atouts, mais les 
petites usines maintenues en 
France à tout prix peuvent-elles 
faire le poids face aux unités 
géantes montées par les concur-
rents en Europe de l’Est#? Et l’ar-
gument du « fabriqué en France » 
su"ra-t-il à convaincre#? Quant 
au modèle coopératif, il montre là 

ses limites. « En Espagne, 
ce modèle a servi d’amor-
tisseur à la crise, mais 
cela ne peut durer que si 
l’activité repart », estime 
Jacques Prades, qui a 
publié récemment un 
livre intitulé Tous en coo-
pératives (éditions Le 
vent se lève). Et de s’in-
quiéter pour l’ensemble 
de Mondragon, notam-
ment pour la caisse de 

sécurité sociale Lagun Aro ou la 
coopérative bancaire, Caja Labo-
ral, qui irriguent toutes les struc-
tures du complexe coopératif de 
Mondragon. « Il faut espérer qu’il 
n’y aura pas trop d’effet de 
domino », soupire-t-il. 

Selon Sergio Trevino, le patron 
de Fagor Electrodomésticos, une 
liquidation de sa coopérative se 
traduirait par un trou de 480 mil-
lions pour Mondragon. À Lyon, 
enfin, où la reconversion progres-
sive du site Brandt par SITL était 
vue comme un vrai test de réin-
dustrialisation, on s’interroge. 
Autant dire que la défaillance de 
FagorBrandt et de son atypique 
maison mère fera l’objet, dans les 
prochains mois, de toutes les 
attentions. 

: au !tant de points forts qui expliquent pourquoi les salariés veulent y croire…

RANDT, VERS U N NOUVEAU DÉPART!?

382 
millions 
d’euros, c’est  
le chi"re 
d’a"aires de 
FagorBrandt 
sur les neuf 
premiers mois 
de 2013, en 
baisse de 12!%.

Les dirigeants de 
l’entreprise utilisent la 
période d’observation 
pour négocier une 
relance, avec leurs 
principaux partenaires. 

Watersaver de 
Brandt!: 8 litres 
d’eau récupérés  
par cycle!! Encore 
unique sur le 
marché. [BRANDT]
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Les PME adoptent le calcul 
intensif à petits pas
RECONQUÊTE Après les grands industriels de l’énergie, 
de l’automobile et de l’aéronautique, c’est aux PME de découvrir  
les gains de compétitivité permis par les supercalculateurs. Mais 
l’accès di!cile à ces machines et surtout le manque de compétences 
en interne restent des freins. Depuis deux ans, alors que les 
initiatives se multiplient, les PME sont une priorité du nouveau 
plan Supercalculateurs de la « Nouvelle France industrielle ».

ISABELLE BOUCQ

Il y a deux types de PME face au 
high performance computing 
[HPC] », lance d’emblée 
Gérard Roucairol : les start-up 
et toutes les autres PME. « Les 

start-up innovantes issues du monde 
universitaire sont déjà un peu com-
pétentes en simulation. Je veux déve-
lopper le HPC dans le tissu indus-
triel le plus large possible, dans la 
plasturgie ou encore le bâtiment. Il 
faut mobiliser autour de ces PME les 
compétences en calcul et les compé-
tences métiers pour les tirer vers le 
haut et changer leur processus 
industriel grâce à l’intégration du 
calcul haute performance. » Gérard 
Roucairol sait de quoi il parle": pré-
sident de Teratec, le pôle européen 
de compétence en simulation 
numérique haute performance, il 
vient d’être nommé chef de projet 
du plan Supercalculateurs de la 
« Nouvelle France industrielle », 
impulsée par les pouvoirs publics.

Son plan est certes encore à 
l’état d’ébauche, mais il se fixe 
d’ores et déjà quatre grands axes": 
préparer la future génération de 
supercalculateurs"; soutenir la 
diversification des usages, dans la 
santé ou l ’urbanisme, par 
exemple, grâce à de nouveaux 
logiciels"; moderniser le tissu 
industriel français grâce à la simu-
lation"; et promouvoir la forma-
tion. « Je compte travailler avec les 
filières industrielles en me concen-
trant sur deux ou trois tous les ans 
pour avancer », promet-il. Mais ne 
lui demandez pas quelles seront 
les premières filières ciblées. Il en 
est encore à former son comité de 
pilotage et à prendre des contacts.

À Toulouse, un accord donnant-
donnant a permis à des PME 
d’accéder au calcul intensif très 
tôt. En 2007, la région finance de 
nouveaux équipements pour le 
Calmip (calcul en Midi-Pyré-
nées), qui s’engage, en contrepar-
tie, à mettre à disposition des 

PME locales 10"% de ses capacités 
de calcul. « On a prêché dans le 
désert pendant des années, aucune 
PME n’était prête et il n’y avait pas 
d’intégration métier », se souvient 
Nicolas Renon, responsable du 
calcul scientifique. « Le calcul 
haute performance est intégré dans 
notre démarche de chercheurs et 
nous pensions qu’il allait se 
déployer naturellement. Mais les 
PME n’étaient pas structurées 
pour cela. » 

2 JOURS POUR UN PROBLÈME 
À 50 MILLIONS D’INCONNUES
À force d’évangélisation, Calmip 

a identifié des projets potentiels, 
comme celui d’Entares Enginee-
ring. « Pour remporter un contrat 
au Japon, ils avaient besoin de pro-
duire des deliverables [rapports 
sur la faisabilité, les méthodes, les 
données, etc., ndlr] plus rapide-
ment et donc de faire du calcul 
parallèleIls sont venus chez nous 
travailler avec nos chercheurs en 

algèbre linéaire et ont utilisé 
25!000 heures de calculs sur nos 
machines », explique Boris Din-
trans, le responsable scientifique 
de Calmip.

De son côté, Frédéric Amoros-
Routié, le président d’Entares, pré-
cise": « Nous aidons nos clients qui 
conçoivent des équipements électro-
niques à éviter les parasites, par 
exemple entre le kit mains libres et 
le système ABS dans une voiture. 
Nous travaillons sur 80!% des voi-
tures développées en Europe. Nous 
avons certes démocratisé la simula-
tion avec notre logiciel qui fonc-
tionne sur de simples ordinateurs en 
mode guidé pour des clients qui s’en 
servent peu souvent. Mais nous 
étions arrivés à la limite où il fallait 
passer au HPC. » Là où les 
anciennes méthodes résolvaient 
des problèmes à 5"000 inconnues 
en une semaine, le HPC peut 
vaincre 50 millions d’inconnues en 
deux jours. « On ajoute des incon-
nues, on recule les limites, résume 

le dirigeant d’Entares. Le HPC 
change notre mode de commercia-
lisation et fait muter nos clients. En 
2014, nous sortirons une offre 
déportée de notre logiciel. »

Naturellement, les grands don-
neurs d’ordres utilisateurs de 
supercalculateurs encouragent 
leurs sous-traitants à s’aligner sur 
leurs pratiques. « Ils recherchent 
des partenaires qui apportent de la 
valeur ajoutée », confirme Rui Da 
Silva, responsable du service calcul 
chez Danielson Engineering. Cette 
PME fournit des prototypes, en 
particulier à l’industrie automo-
bile. « En arrivant, il y a sept ans, 
j’ai dû prouver que la simulation 
s’intégrait dans la chaîne de pro-
duction avant de pouvoir monter en 
puissance. Passer au HPC est ris-
qué, c’est un investissement et il faut 
des compétences. Il faut y aller par 
étapes. La simulation nous permet 
de nous démarquer de nos concur-
rents. Oui, c’est plus cher. Mais le 
résultat est meilleur », conclut cet 
ancien participant à l’Initiative 
HPC-PME (lire encadré p. 15).

PRÈS DE TROIS ANS GAGNÉS 
SUR LA SORTIE D’UN PRODUIT
HBM est une société spécialisée 

dans la simulation en fatigue pour 
prédire la durée de vie d’un véhi-
cule ou d’une turbine. « Notre 
logiciel utilise le HPC pour simuler 
des milliers de points de soudure, 
car on veut gagner du temps sur le 
lancement du produit. Au lieu de 
quatre ans, on met seize mois, 
explique Francis Leroy, le direc-

ACCOMPAGNER La société Entares participe au 
projet Shape (SME HPC Adoption Programme in 
Europe). Il s’agit de faire prendre conscience aux 
PME des enjeux du HPC et de leur apporter les 
compétences nécessaires. Shape leur donne accès 
à l’expertise développée par les universitaires 
regroupés au sein de Prace (Partnership for 
Advanced Computing in Europe).

Former La Maison de la simulation (CEA, CNRS, 
Inria, Paris Sud et université de Versailles) propose un master 
Modélisation et Simulation et des formations continues.  
« Le calcul intensif est transverse, il faut une double formation 
avec une application métier. En France, c’est di!cile de faire  
du pluridisciplinaire », constate Edouard Audit, son directeur.

REDRESSER Le ministère du Redressement 
productif fait des supercalculateurs une de 
ses 34 priorités : « L’impact de la simulation 
utilisant les supercalculateurs est un moteur 
de performance et de compétitivité des 
entreprises!: la maîtrise du calcul intensif 
induirait, au niveau européen, une croissance 
supplémentaire de 2 à 3!% du PIB. » 

Entares aide ses clients à concevoir des équipements électroniques sans 
parasites. Le HPC lui a permis de repousser ses limites de calcul. [YANNICK POIRE]

La salle serveurs de l’Inria, partenaire  
de l’initiative HPC-PME. [INRIA/PHOTO KAKSONEN]



ENTREPRISES & INNOVATION 15
VENDREDI 15 NOVEMBRE 2013 LA TRIBUNE

teur commercial d’HBM. Déjà, 
utiliser le multiprocesseur en dis-
tribuant les calculs sur plusieurs 
cœurs est une belle évolution. » 

Pour Aselta Nanographics, une 
spin-o! du CEA-Leti spécialiste 
de la nanolithographie pour la 
fabrication de circuits imprimés, 
le HPC sert à résoudre des pro-
blèmes à l’échelle du nano très 
gourmands en ressources. Bien 
qu’étant une start-up technolo-
gique, Aselta a eu besoin d’experts 
en HPC pour appliquer le calcul 
intensif à ses problématiques et a 
trouvé de l’aide auprès de l’Initia-
tive HPC-PME.

TRACTEURS INTELLIGENTS 
ET AGRICULTURE VIRTUELLE
Autre exemple avec Cybeltech, 

dont le fondateur, Christian 
Saguez, est à l’initiative de Tera-
tec : « Ça a commencé dans les 
grands groupes, puis le tissu qui 
collabore avec ces groupes. Il y a 
ensuite eu une diversification dans 
de nouveaux secteurs comme la 
santé, le multimédia, le développe-
ment durable, où on trouve plus de 
PME. » Et jusque dans l’agricul-
ture, puisque Cybeltech, en parte-
nariat avec Centrale Paris, a déve-
loppé des modèles pour simuler la 
croissance des plantes dans 
diverses conditions. « Nos clients 
sont les semenciers, les coopéra-
tives agricoles, les machinistes. 

Nos outils aident à faire de la 
sélection variétale et à gérer la pro-
duction pour optimiser le rende-
ment. On mettra ces données dans 
le tracteur, qui saura quoi faire. 
C’est l’agriculture numérique », 
s’enthousiasme Christian Saguez.

Depuis 2011, Open Ocean modé-
lise les océans pour évaluer les 
potentiels énergétiques et aider 
l’essor des énergies marines renou-
velables, principalement des 
hydroliennes. Les appels d’o!res 
lancés pour deux premières fermes 
d’hydroliennes 
françaises ce 
mois-ci sont une 
bonne nouvelle 
p o u r  c e t t e 
société qui tra-
vaillait jusqu’à 
présent avec 
l ’A n g l e t e r r e . 
« On découpe 
l’océan en cubes 
de 10 mètres par 
10 mètres pour 
comprendre où implanter les fermes 
et comment atteindre la meilleure 
rentabilité », explique Jérôme 
Cuny, directeur général d’Open 
Ocean. « Au départ, nous avons pu 
utiliser le supercalculateur Capar-
mor géré par l’Ifremer. Nous louons 
maintenant quatre machines factu-
rées mensuellement. Nous envisa-
geons une solution hybride avec de 
la puissance de calcul à la demande 

comme valve de sécurité en cas de 
besoin. Il y a des o!res intéressantes 
en France. »  Les solutions 
demandent parfois de la créativité.

Une créativité qui peut aussi se 
retrouver dans les montages 
financiers et l’entraide entre 
PME. « Nous avons des partena-
riats avec plusieurs PME qui 
considèrent que le calcul est un 
vecteur de croissance et qui cofi-
nancent nos projets de développe-
ment », explique Erwan Jacquin, 
le dirigeant d’HydrOcean, dont la 
spécialité est la simulation numé-
rique en écoulement de l’eau pour 
des chantiers navals ou des plates-
formes o!shore. « GTT, un leader 
mondial dans la conception de 
cuves de méthaniers, finance des 
projets avec nous depuis sept ans 
et commence à intégrer les résul-
tats dans leur conception. » 

Le supercalculateur à la 
demande est une solution parti-
culièrement tentante pour les 
PME. Pas d’investissement dans 
des équipements coûteux et vite 

obsolètes, une disponibilité 
modulable en fonction des 
besoins et un soutien technique, 
autant d’avantages qui plaident en 
faveur de cette solution rendue 
possible par la démocratisation de 
la fibre optique. Ainsi, en sep-
tembre dernier, OVH a lancé, via 
Oxalya, son o!re HPC Spot dédiée 
aux PME. De nombreuses autres 
solutions commerciales existent, 

d’Amazon à Bull en passant par 
IBM. La plus grande résistance 
vient de soucis de confidentialité. 
« Le cloud sera une future étape », 
estime Rui Da Silva chez Daniel-
son Engineering, qui ajoute 
cependant": « Mais ce n’est pas 
adapté pour nous, car nos clients 
ont besoin de confidentialité. »

DÉMOCRATISER LE HPC  
DANS LES NUAGES
Un souci que cherche à dépasser 

Pierre Beal. Le président de Num-
tech était en Écosse récemment 
pour rencontrer des responsables 
de centres de calcul. « Nous cher-
chons comment adopter le modèle 
du cloud à nos besoins », explique-
t-il. Numtech fournit des prévi-
sions de la qualité de l’air à des 
industriels tenus de respecter des 
seuils de pollution. Pour l’instant, 

sa société possède ses propres cal-
culateurs. « C’est un investissement 
de 250"000 euros avec des coûts de 
100"000 euros par an hors compé-
tences. Nous devons renouveler nos 
machines dans un an. Ce n’est pas 
dit qu’on rachète des machines… » 
C’est aussi le sens du projet 
NumInnov (le numérique pour 
l’innovation), qui doit démocrati-
ser des services HPC en mode 
cloud sécurisé. Approuvé par le 
commissariat général à l’Investis-
sement en mai 2012, et avec Bull 
et la Caisse des dépôts comme 
actionnaires, cette entreprise 
indépendante doit ouvrir un accès 
au calcul intensif et encourager de 
nouveaux usages avec un objectif 
de 100 millions d’euros de chi!re 
d’a!aires dans cinq ans. Mais, dix-
huit mois après l’annonce, le  
projet semble au point mort.

« Le plus di"cile est l’accès 
à la connaissance »
« Les PME ne pensent pas que le HPC est pour elles. Mais 
en dix ans, les machines se sont beaucoup démocratisées », 
lance Brigitte Duême, responsable du projet Initiative 
HPC-PME à l’Inria. « La pépite de ce programme est la mise 
en relation des PME avec les chercheurs publics. Le plus 
compliqué n’est pas l’accès à la technologie, mais à la com-
préhension et à la connaissance. » Lancée fin 2011, l’Initia-
tive HPC-PME a pour objectif de démocratiser le HPC 
dans les petites entreprises en leur démontrant le gain de 
compétitivité que le calcul intensif entraîne à partir d’un 
projet qu’elles soumettent. Les partenaires sont l’Inria, 
Genci (Grand Équipement national de calcul intensif ) et 
Bpifrance, associés à cinq pôles de compétitivité. Les pôles 
de compétitivité et les conférences métier sont deux viviers 
d’entreprises pour les VRP du HPC que sont Brigitte 
Duême et Stéphane Requena, responsable technique de 
Genci. « Une dizaine d’entreprises volent aujourd’hui de 
leurs propres ailes. Notre nouveau but est de nous démulti-
plier en régions pour toucher plus de PME », conclut-il. 

FOCUS

Aux Etats-Unis, un enfant sur 88 est atteint d’autisme. Les 
retards de développement sont en général diagnostiqués à 
l’âge de quatre ou cinq ans, or « les enfants pris en charge à 
trois ans ou plus tôt montrent, dès l’âge de six ans, une plus 
grande autonomie et un quotient intellectuel plus élévé. Grâce 
au test « ARISk », nous contribuons à ce diagnostic clinique 
précoce», explique Bernard Courtieu, le PDG d’IntegraGen. 
Cette société de 34 salariés, basée au Génopole d’Evry, a mis 
au point des tests génétiques pour des patients âgés de 6 à 
36 mois. Fin 2013, IntegraGen fournira aux pédiatres 
américains des tests de nouvelle génération, pour évaluer le 
risque d’autisme chez tout enfant présentant une suspicion 
de trouble de développement et non plus seulement dans la 
fratrie des jeunes autistes. Bpifrance, via le fonds InnoBio, a 

investi au capital d’IntegraGen. « Bpifrance nous soutient 
depuis le début. C’est un de nos investisseurs historiques qui 
a participé à notre introduction en Bourse en 2010 et nous a 
permis de lever 6,7 millions d’euros. » Bpifrance a également 
accordé 1,6 million d’euros en avances remboursables au 
programme Biomos qu’IntegraGen mène avec l’Inserm et la 
Ligue contre le cancer pour mettre en évidence les 
biomarqueurs génétiques dans les cancers du foie et du côlon. 
« Pour financer ce programme, nous avons sonné à de 
nombreuses portes. Bpifrance s’est distingué par la 
transparence de ses procédures. C’est un partenaire des plus 
fi ables, qui nous fait gagner du temps grâce à sa connaissance 
des dossiers et à des conseils en stratégie et en 
commercialisation. »

INTEGRAGEN, DÉCRYPTEUR DE GÉNOMES

Entrepreneurs, Bpifrance vous soutient en prêt et capital, contactez Bpifrance de votre région : bpifrance.fr 

INNOVONS ENSEMBLE, AVEC                                  ET                    

Bernard Courtieu, 
PDG d’IntegraGen
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«Il faut 
mobiliser 

autour des PME les 
compétences calcul 
[…] pour les  
tirer vers le haut. »
GÉRARD ROUCAIROL,  
PRÉSIDENT DE TERATEC

HydrOcean utilise 
le calcul intensif 
pour simuler 
l’écoulement de 
l’eau. Dans le 
cadre de HPC-
PME, la société 
vient de 
remporter le prix 
« Innovation 
Excellence Award 
2013 ». [DR]
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ÉNERGIES La zone industrialo-portuaire de Fos-sur-Mer a 50 ans. Un colloque 
professionnel a réuni, voici quelques semaines, la plupart des acteurs de la zone 
pour poser la problématique des… cinquante prochaines années. En toile de fond,  
la nécessaire transition énergétique, le sort des entreprises LyondellBasell et Kem 
One, la bataille perdue pour accueillir Hexcel, qui portait un projet de 200 emplois… 
Et, en définitive, un manque de vision partagée.

ADELINE DESCAMPS, À MARSEILLE, 
MÉRIDIEN MAG

Ce jour-là, on enten-
d a i t  e n  b o u c l e 
« nécessaires muta-
tions », « changement 
d e  p a ra d i g m e  » , 

« nouvelle ère », « enjeux de com-
pétitivité », « stratégie collective », 
« vision partagée »… La zone 
industrialo-portuaire de Fos-sur-
Mer, implantée sous l’impulsion 
de l’État à l’ouest de Marseille sur 
une emprise de 
près de 10!000 ha 
le long de 70 km 
de littoral,  a 
50 ans. « C’est un 
âge où l’on se 
pose forcément 
la  question de 
l’ évolution du 
modèle », expli-
q u a i t  J e a n -
Claude Terrier, 
p ré s i d e n t  d u 
directoire du 
Grand port maritime de Marseille 
(GPMM), en lançant les débats 
d’un colloque qui a réuni le gratin 
des professionnels, fin octobre, au 
théâtre de Fos-sur-Mer.

Cette zone industrialo-portuaire 
de Fos, connue sous l’acronyme 
ZIF, a été édifiée aux plus belles 
heures des Trente Glorieuses pour 
accueillir des industries lourdes 
dont la mécanique s’est enrayée au 
gré des aléas conjoncturels (chocs 
pétroliers) et crises structurelles 
(comme celle que vit actuellement 
le secteur du ra#nage en Europe). 
« Terre d’énergies », pour reprendre 
l’expression de la plaquette de 
communication, les bassins Ouest 
du port phocéen, qui logent Arce-
lorMittal, Ineos, Air Liquide, 
Elengy, Arkema LyondellBasell, 
Suez Electrabel, Esso, Primagaz et 
Total… doivent s’inventer un nou-
vel avenir énergétique pour ne pas 
rater le train de la transition, en 
« attirant de nouveaux acteurs, 
favoriser l’implantation de nou-
velles filières, investir dans les mar-

chés à fort potentiel, trouver des 
relais de croissance y compris sur 
cette dimension énergétique… », 
invoque encore le directeur géné-
ral du port, dont le mandat arrivera 
bientôt à échéance.

Et tandis que le plan stratégique 
du port est en cours d’élabora-
tion, l’on comprend que le port 
monoénergie d’aujourd’hui sera 
demain celui de « toutes les éner-
gies": du brut raffiné, bien sûr, 
mais aussi du charbon, du GNL, 
du GPL, de l’éolien… ».

Toujours classé parmi les trois 
premiers ports pétroliers au 
monde, Marseille-Fos réalise 
encore 70!% de son trafic avec les 
hydrocarbures, et ce même si « on 
a perdu 17 millions de tonnes en 
cinq ans en raison de la crise du raf-
finage ». Isabelle Muller, déléguée 
générale de l’Union française des 
industries pétrolières (Ufip), ne 
fait pas mystère des inquiétudes 
quant aux capacités du ra#nage 
français, qui vit une profonde res-
tructuration depuis 2009, avec 
huit sites sur douze à l’arrêt.

FOS, PORTE D’ENTRÉE  
DU GAZ EUROPÉEN!?
« La consommation des hydrocar-

bures est aujourd’hui à son niveau de 
1985 et elle est encore appelée à dimi-
nuer. Et même si le pétrole et le gaz 
représenteront encore près de la moi-
tié de l’approvisionnement énergé-
tique européen à horizon 2035, il faut 
anticiper et adapter l’outil à cette 
baisse de raffinage », reconnaît la 
représentante de l’association fran-

çaise du secteur pétrolier. Une filière 
représentée en Paca par quatre raf-
fineries (21,9 millions de tonnes de 
pétrole brut ra#né en 2012), trois 
réseaux de pipelines et un dépôt 
pétrolier (6,3 millions de tonnes). 
Soit 1!500 emplois directs et de 
6!000 à 8!000 induits.

Pour cette transition énergé-
tique, la députée européenne 
Michèle Rivasi, invitée sur le pla-
teau, rêve d’un modèle de crois-
sance décarboné bannissant sans 
concession les énergies fossiles 
(pétrole, gaz, chimie lourde). « Je 
suis pour une énergie verte, pour 
une économie circulaire [transfor-
mation des déchets en ressources, 
ndlr], car elle génère de nouvelles 
activités innovantes créatrices 
d’emplois », récite-t-elle comme 
dans un spot publicitaire. « Mais la 
transition passe aussi par la main-
tenance et le démantèlement des 
bateaux. Il y a des tas d’opportuni-
tés en termes de création d’emplois, 
mais il faut choisir l’avenir. Le gaz 
ne peut être qu’une transition. »

Gilles Bavuz, directeur général 
adjoint d’Elengy, filiale de GDF 
Suez qui exploite depuis 1972 le 

terminal méthanier de Fos Tonkin 
(Elengy a obtenu l’autorisation de 
prolonger l’exploitation au-delà 
de 2014 avec un nouveau réservoir 
de stockage de GNL d’une capa-
cité de 80!000 à 160!000 m3 en 
remplacement de deux anciens 
appelés à être démantelés), ne 
l’entend pas de cette façon, même 
si le gaz demeure une 
énergie fossile.

Après avoir été pendant 
des décennies un hub pour 
le brut, Marseille-Fos rêve 
d’un destin comme porte 
d’entrée européenne du 
g a z  m é d i t e r r a n é e n , 
sachant que le Vieux 
Continent portera d’ici à 
2025 ses capacités de trai-
tement de gaz naturel 
liquéfié (GNL) de 50 à 
200 milliards de m3 par an.

À l’horizon 2017, le port accueil-
lera un deuxième terminal métha-
nier (Fos Faster) d’une capacité de 
8 milliards de m3 par an, soit 15!% 
de la consommation annuelle de 
gaz en France. Un projet porté par 
Shell et Vopak. « Et peut-être un 
troisième dont l’enquête adminis-

trative est en cours », espère Jean-
Claude Terrier. Gilles Bavuz prône, 
pour sa part, l’émergence d’un hub 
de GNL en y associant l’ensemble 
des activités connexes, rappelant 
que le marché du chargement de 
camions présente des opportuni-
tés, car l’Europe va imposer la 
création de stations permettant 

aux poids lourds de 
s’alimenter en GNL. La 
filiale de GDF Suez a 
d’ailleurs annoncé en 
juillet la mise en service 
d’une station de charge-
ment de camions-
citernes en GNL sur 
son site de Montoir-de-
Bretagne (Loire-Atlan-
tique) et prévoit d’ins-
taller une deuxième 
station à Fos Tonkin en 
2014. Selon le profes-

sionnel, le marché du GNL de 
détail est estimé à 60 millions de 
tonnes par an en 2025 (5 millions 
de tonnes aujourd’hui).

Les autorités portuaires portent 
en outre le projet Vasco, qui pros-
pecte quatre voies de captation et 
de stockage du CO2 émis par l’acti-

À Marseille, le port pétrolier 
se cherche un avenir 

1!!500
emplois directs 
et de 6!000 à 
8!000 emplois 
induits.  
C’est ce que 
représente  
le secteur 
pétrolier en 
région Paca.

«Le port sera 
celui de toutes 

les énergies, du brut 
ra!né, du charbon, 
du GNL, du GPL,  
de l’éolien… »
JEAN-CLAUDE TERRIER, PRÉSIDENT 
DU DIRECTOIRE DU GRAND PORT 
MARITIME DE MARSEILLE 

Aujourd’hui, le trafic de conteneurs pèse moins de 1!% du trafic 
global du port de Marseille. [GERARD JULIEN/AFP]
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vité industrielle du bassin de Fos-
sur-Mer. Les fumées collectées 
pourraient ainsi être purifiées et 
liquéfiées pour être réutilisées à 
l’état pur dans l’industrie ou injec-
tées dans des gisements de pétrole 
afin d’optimiser leurs rendements. 
À l’horizon 2017, un parc de 
13 éoliennes flottantes à axe vertical 
(projet Vertiwind labellisé par les 
deux pôles de compétitivité Cap-
énergies et le Pôle Mer Paca), d’une 
puissance totale de 26 MW, devrait 
en outre voir le jour à 23 km des 
côtes de Fos-sur-Mer. Un démons-
trateur terrestre est d’ores et déjà 
en cours d’assemblage et deux 
démonstrateurs maritimes seront 
installés au large fin 2015. Le projet 
a reçu le soutien de l’Union euro-
péenne avec un engagement d’aide 
au rachat de chaque kilowattheure 
produit : un soutien estimé à 37 mil-
lions d’euros.

LA DIMENSION STRATÉGIQUE 
DU TRAFIC DE CONTENEURS
En 2012, le GPMM a enregistré 

une croissance de 16"% sur les 
conteneurs et fut ainsi l’un des 
rares ports européens à connaître 
une hausse à deux chiffres der-
rière les hubs méditerranéens 
d’Algésiras (+ 13,4"%) en Espagne 
et de Gioia Tauro (+ 18"%) en Ita-
lie. Une dynamique permise par 
la mise en exploitation début 2012 
des deux terminaux à conteneurs, 
Fos 2XL (capacité de traitement 
de 1,5 million de conteneurs équi-
valents vingt pieds, EVP) exploi-
tés respectivement par MSC et 
Eurofos, filiale de PortSynergy 
projects ( joint-venture entre 
CMA-CGM et DP World). Cette 
connexion directe avec le sud de 
l’Europe a permis d’attirer ces 
deux dernières années Ikea, Mat-

tel et Maisons du Monde, qui ont 
choisi les plates-formes logis-
tiques localisées sur la ZIF de Dis-
triport et de La Feuillane pour en 
faire leur centre de distribution 
sud-européen.

Le signe d’un changement de 
dimension, pour Nicolas Gau-
thier, directeur général d’Eurofos, 
qui dispose à Fos-Sur-Mer, avec 
ses onze portiques, d’une capacité 
de traitement de plus de 1 million 

d’EVP par an. En 2012, l’opéra-
teur a manutentionné plus de 
600  navires et traité 400"000 
conteneurs. « On a désormais les 
moyens de rivaliser avec les ports 
du range nord-européen. Toutes les 
conditions sont réunies à Marseille 
pour retrouver son rang parmi les 
leaders européens grâce à sa situa-
tion géographique idéale pour des-
servir l’Europe de l’Ouest, ses 
configurations techniques [port en 
eaux profondes, pas de marées, 
pas d’écluses… ndlr], des réserves 
foncières et une fiabilité sociale 
retrouvée depuis la réforme por-
tuaire. »

Deuxième port européen dans 
les années 1980, le premier port 
français n’a eu de cesse, ces der-
nières années de rétrograder, 
devancé par Amsterdam, Ham-
bourg, Anvers et Rotterdam au 
Nord et les ports de Gênes, Barce-
lone, Valence et Algésiras au Sud. 
Et s’il est un domaine dans lequel 

il a manqué bien des opportunités, 
c’est bien dans le trafic de conte-
neurs. Aujourd’hui, le volume de 
conteneurs pèse moins de 1"% du 
trafic global du port de Marseille 
(1,062 million de boîtes traitées), 
quand il  représente 28 "% 
au Havre.

Considérant que Fos 2XL ne 
constitue qu’une opération de 
rattra page du retard pris depuis 
vingt ans, le GPMM a toujours en 

projet Fos 3XL et 
Fos 4XL, suscep-
tibles de générer 
un trafic de 2 mil-
lions de conte-
neurs supplémen-
taires. Des projets 
qui nécessitent le 
développement 
des dessertes asso-

ciées, qu’elles soient routières, 
ferroviaires ou fluviales.

« L’interconnectivité est une 
nécessité », indique Joao da Silva, 
directeur du site d’ArcelorMittal 
à Fos, premier client du port : 
« 90!% de nos matières premières 
viennent d’un autre continent, 
l’accès maritime direct nous per-
met un coût de rapprochement 
compétitif et une réduction du 
temps de transport. Les connexions 
avec le fer et la route ne sont pas 
suffisantes. Aucun autre de nos 
sites sidérurgiques n’est, comme 
ici, à 50 km de l’autoroute. » À cet 
égard, le préfet de la région Paca, 
Michel Cadot, s’est engagé à accé-
lérer toutes les procédures des 
travaux qui permettront de fluidi-
fier les accès et la circulation de 
cette zone « asphyxiée » : ceux qui 
ont déjà été décidés, comme les 
déviations de Port-de-Bouc et de 
Miramas, et sur lesquels l’État 
s’est engagé financièrement. Il a 

rappelé que la commission natio-
nale Mobilité 21 avait classé en 
priorité l’aménagement à 2 x 2 
voies des 25 km qui relient la zone 
industrielle portuaire de Fos-sur-
Mer et l’A54 au niveau de Salon-
de-Provence (avec contourne-
ment de Fos-sur-Mer). Un projet 
estimé entre 240 et 330 millions 
d’euros (options basse et haute).

« Pour le ferroviaire, il faudra 
attendre le contrat de plan. Et sur le 
foncier disponible, il faut avoir une 
stratégie d’o"re territoriale parta-
gée avec les collectivités et très rapi-
dement identifier un certain nombre 
de cibles sur lesquelles on doit com-
pléter les implantations indus-
trielles existantes. » Sachant que, 
sur les 10"000 hectares du port, 
déjà 3"000 sont sanctuarisés pour 
des raisons environnementales.

POLITIQUES ET INDUSTRIELS 
AUX INTÉRÊTS DIVERGENTS
« Il faut être clair : on ne peut pas 

développer une activité sans 
jamais rien aménager. Il faut 
maintenant tracer les espaces où le 
port va pouvoir aménager dans les 
cinq, dix et vingt   ans qui 
viennent », reprend Jean-Claude 
Terrier. Une réponse indirecte à 
René Raimondi, maire de Fos-
sur-Mer et président du Syndicat 
d’agglomération nouvelle (SAN) 
Ouest Provence, qui ne souhaite 
pas un « port aménageur » et qui 
demande aux di#érents acteurs 
« de faire confiance aux élus qui 
défendent légitimement les intérêts 
des populations ».

«Les politiques ne peuvent pas 
décider seuls, mais les industriels 
non plus », confortent le maire de 
Miramas, Frédéric Vigouroux. S’il 
reconnaît que la ZIF constitue un 
foyer d’emplois structurant pour 

l’économie régionale, il demande 
à ce que dans les prochaines 
années « cet espace soit mieux 
inséré dans son territoire et que les 
équilibres entre lieu de vie et de 
travail soient mieux respectés que 
par le passé ».

Et les industriels, par la voix de 
Gérard Goninet, directeur des sites 
Eurocopter France et président du 
groupement maritime et industriel 
de Fos, de Patrick Daher, président 
du conseil de surveillance du 
GPMM mais aussi capitaine d’in-
dustrie (groupe Daher), ou de 
Jacques Pfister, président de la 
CCIMP, de réclamer encore et tou-
jours un jeu collectif. Lequel a 
cruellement fait défaut lorsque 
l’entreprise américaine Hexcel, 
spécialisée dans la fibre de car-
bone, s’était intéressée à la zone 
pour y installer une nouvelle unité 
avec 150 à 200 emplois à la clé.

Le site de Lavéra, près de Fos-
sur-Mer, était alors en concur-
rence avec deux autres implanta-
tions en Rhône-Alpes et en 
Grande-Bretagne, mais n’a pas 
emporté l’adhésion de l’entreprise 
de Stamford, qui cherche encore 
le « boss ». « Il faut accélérer. On a 
un problème de vitesse dans cette 
région. Il faut arrêter le “y’a qu’à, 
faut qu’on” et agir », conclut Phi-
lippe Brun, le président de 
l’UIMM Provence-Alpes. Agir, 
mais sans négliger l’existant. C’est 
ce qu’a tenu à rappeler la CGT, 
dont une délégation s’est glissée 
dans l’enceinte du théâtre en 
début de matinée pour rappeler le 
sort de certaines entreprises, à 
l’instar de LyondellBasell à Berre-
l’Étang, à l’arrêt depuis plus d’un 
an, et de Kem One (deux usines à 
Lavéra et Fos), placée en redres-
sement judiciaire en mars 2013. 

Légende xxxxxxxx xxxxxxxxx xxxxxxx 
xxxxxxxxx xxxxxxxxxxx xxxxxxx. [CRÉDIT]

Deuxième port européen 
dans les années 1980,  
le premier port français 
n’a eu de cesse  
de rétrograder.

La zone industrialo-portuaire de Fos-sur-Mer s’étale sur 10!000 hectares à l’ouest  
de Marseille, le long de 70 km de littoral. [D.GRANDEMANGE/PORT MARITIME DE MARSEILLE-FOS]
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Le référendum sur la reprise en main du réseau électrique berlinois par la municipalité a échoué de peu début 
novembre. Non pas faute d’une majorité (83!% de oui), mais d’une participation minimale su"sante  
(24!% des inscrits). La municipalisation de l’énergie par la collectivité reste donc plus que jamais d’actualité.

Berlin peine à municipaliser  
son réseau électrique
PAULINE HOUÉDÉ, À BERLIN

I l s’en est fallu d’un cheveu 
pour que les membres 
d’Energietisch (table ronde 
de l’énergie) emportent la 
mise. Un peu plus de 21!000 

« oui » ont manqué au collectif 
composé d’une cinquantaine 
d’asso ciations pour faire adopter, 
le 3 novembre à Berlin, sa propo-
sition de loi sur la municipalisa-
tion du réseau électrique de la 
ville. Si le référendum a échoué, 
ce dernier a cependant lancé un 
vaste débat dans la capitale alle-
mande et contraint le Sénat, qui 
gouverne la ville-Land, à se saisir 
du sujet. En jeu : le rachat du 
réseau d’électricité de la ville, 
actuellement détenu par le sué-
dois Vattenfall, dont la concession 
arrive à échéance fin 2014.

LA GESTION PUBLIQUE DE 
L’ÉNERGIE EST À LA MODE
« Berlin aurait pu envoyer un 

signal important », regrette Oliver 
Wagner, chercheur à l’Institut 
pour le climat, l’environnement et 
l’énergie de Wuppertal. Alors que 
des centaines de concessions arri-
veront à échéance dans le pays 
d’ici à 2016, une foule de com-
munes sortent la calculette pour 
évaluer l’intérêt d’une telle opéra-
tion. Le retour à une gestion 
publique de l’énergie est à la mode 
outre-Rhin : environ 170 réseaux 
ont été repris en main par les 
villes et environ 70 nouvelles 
régies municipales ont été créées 
depuis 2007, selon la Fédération 
des entreprises communales 
( VKU). Lors 
d’un référendum 
s i m i l a i r e  l e 
22 septembre, 
Hambourg, la 
deuxième ville 
du pays, s’est 
prononcée de 
justesse (50,9!%) 
en faveur du 
rachat de son 
réseau.

«  N o u s 
sommes naturel-
lement déçus… 
Mais également fiers de ce que 
nous avons atteint », commente à 
Berlin Stefan Taschner, porte-
parole du mouvement Energie-
tisch. Le collectif est à l’origine de 
la pétition géante dans les rues de 

la capitale qui a permis l’organisa-
tion du référendum. Si 83!% des 
votants ont approuvé la motion, 
ils ne représentaient que 24,1!% 
des 2,49 millions d’inscrits, alors 
que 25!% sont requis.

Au cœur du projet de loi : la 
création, d’une part, d’une régie 
municipale chargée de produire 
et de vendre des énergies renou-
velables ; de l’autre, le rachat par 
la collectivité du réseau privatisé 
dans les années 1990. À la clé, 
Energietisch promettait une ges-
tion de l’énergie plus démocra-
tique, avec la participation de 

citoyens au conseil d’administra-
tion de la future structure muni-
cipale, et un courant électrique 
plus « vert », avec un réseau 
approvisionné à 100!% en éner-
gies propres. Le collectif avançait 

également la possibilité de reve-
nus supplémentaires pour les 
caisses de la ville quand « les 
bénéfices d’un groupe privé filent 
dans la poche des actionnaires ». 
« Il n’y a qu’un seul réseau d’élec-
tricité, nous pensons que ce mono-
pole doit être public et non soumis 
à des intérêts privés », résumait 
Stefan Taschner, porte-parole 
d’Energietisch, avant la tenue du 
référendum.

LE SÉNAT S’OPPOSE  
AU PROJET
Le Sénat berlinois s’était quant 

à lui prononcé contre le projet de 
loi, soulignant son caractère 
superflu alors que l’attribution de 
la nouvelle concession du réseau 
est déterminée par un appel 
d’offres, auquel participe déjà 
l’entreprise du Land Berlin Ener-
gie. Son autre principal argu-
ment : le risque financier d’une 
telle opération. « Il est important 
de renforcer l’influence du secteur 
public sur la question des services 
d’intérêt général, mais sans 
prendre de risques économiques 
intenables », indiquait le maire 
social-démocrate de Berlin, Klaus 
Wowereit,  au lendemain du réfé-
rendum. Le coût d’un rachat est 
estimé à 400 millions d’euros par 
Energietisch et jusqu’à 3 milliards 
d’euros par Vattenfall. « La ques-

tion fondamentale pour nous n’est 
pas de savoir qui exploite le réseau. 
Ce qui nous importe, c’est le finan-
cement de l’opération », explique 
Henrik Vagt, dirigeant du dépar-
tement énergie à la Chambre 
d’industrie et de commerce de 
Berlin (IHK), opposé à l’opéra-
tion. « Le Land de Berlin a 63 mil-
liards d’euros de dettes, soit plus de 
20!000 euros par habitant, et ne 
peut déjà plus rénover ses écoles, 
ses rues… Dans cette situation, 
Berlin doit étudier précisément ses 
postes de dépenses. Or, cet investis-
sement est trop risqué et 
ne vaut pas le coup. »

« C’est une contre-cam-
pagne destinée à faire 
peur », répond Stefan 
Taschner, qui mettait en 
avant les faibles taux 
d’intérêt des crédits 
grâce auxquels la ville 
pourrait financer l’opé-
ration et la stabilité des 
rendements du réseau, 
estimés à environ 7!% 
par an. « Les grands 
groupes ne veulent pas 
renoncer à leurs concessions, c’est 
bien la preuve qu’ils gagnent de 
l’argent. À Hambourg comme à 
Berlin, Vattenfall se bat pour gar-
der le marché », observe pour sa 
part Claudia Kemfert, de l’institut 
économique berlinois DIW.

Le référendum, qui « a fait pres-
sion sur le Sénat », « était d’une 
certaine manière un succès avant 
même la tenue du vote », souligne 
Oliver Wagner. Comme pour cou-
per l’herbe sous le pied de l’ini-
tiative populaire, le Parlement  
berlinois a en effet voté fin 
octobre une loi sur la création 
d’une régie municipale chargée 
de produire et de commercialiser 
des énergies propres. Reste à 
déterminer les contours de la 
nouvelle structure. Fort de son 
résultat serré au référendum, le 

mouvement Energie-
tisch souhaite mainte-
nant exercer une pres-
sion pour mieux doter 
cette « minirégie », 
dont il juge le budget 
a n n u e l  i n s u f f i sa n t 
(1,5 million d’euros). 
E n e r g i et i s c h  ex i g e  
également de la ville-
Land qu’elle soigne la 
candidature de l’entre-
prise du Land Berlin 
Energie dans le cadre 
de l’appel d’offres en 

cours pour le rachat du réseau.
Berlin va-t-elle débrancher Vat-

tenfall ? La décision, attendue en 
2014, reviendra au département 
des Finances du Sénat, auquel le 
Parlement berlinois devra donner 
le feu vert. 

La pétition géante organisée dans les rues de la capitale allemande par le collectif Energietisch 
a permis la tenue d’un référendum sur la municipalisation du réseau électrique. [UWE HIKSCH]

400 
millions d’euros. 
C’est le coût 
estimé par 
Energietisch  
du rachat  
du réseau 
électrique par  
la ville au 
suédois 
Vattenfall,  
qui l’estime, lui, 
à 3 milliards.

LE GRAND  
CHANTIER

«Il n’y a qu’un 
seul réseau 

d’électricité.  
Ce monopole doit 
être public et non 
soumis à des 
intérêts privés. »
STEFAN TASCHNER, PORTE-PAROLE 
DU MOUVEMENT ENERGIETISCH
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« Comment performer sur un marché en crise ? »

Entretien 
avec Pascal Legros – Président de Buronomic 

Concepteur et fabricant de mobilier de bureau 
professionnel  – 170 employés

Racontez-nous votre parcours

Pascal Legros : J’ai commencé par 
une maîtrise d’histoire immédiate à la 
Sorbonne qui s’est clôturée par l’écri-
ture d’un livre travaillé en étroite col-
laboration avec François Caron, ancien 
conseiller de Georges Pompidou. Cette 
rencontre fut pour moi un véritable 
déclic. Elle m’a conduit à me réorien-
ter vers le monde de l’entreprise en me 
lançant dans d’autres études, à savoir 
Sup de Co et une formation d’exper-
tise comptable. J’ai débuté ma carrière 
dans la finance en travaillant un peu 
plus de 10 ans pour des fonds d’inves-
tissement et en e!ectuant notamment 
un grand nombre d’opérations de 
LBO, et devint associé au sein de CIC 
Finance en 2004. Ces missions m’ont 
permis de côtoyer un grand nombre de 
dirigeants, de connaître leur histoire, 
leurs projets, de découvrir de nouveaux 
horizons. Ce sont ces rencontres, cette 
proximité, ce partage qui a fait naître 
en moi cette envie d’aventure entre-
preneuriale.  
En 2008, une opération de reprise en 
LBO me donne l’occasion d’une ren-
contre avec les dirigeants de Sogal 
(leader fabricant de dressing sur me-
sure). Moins d’un an plus tard le Pré-
sident de l’époque me propose de lui 
succéder. J’ai saisi ma chance et j’ai 
présidé ce groupe jusqu’en 2012. J’ai 
la même année repris la présidence de 
Buronomic.

Présentez-nous Buronomic, son histoire, 
ses enjeux

P.L : L’histoire de Buronomic démarre 
en 1981. A ses débuts, l’entreprise fabri-
quait essentiellement du mobilier pour 
l’habitat. Les produits étaient vendus 
par des chaines de grande distribu-
tion telles que But ou Conforama. En 
1987, Alain Mathieu, le Président du 

groupe, décide de diversifier l'o!re 
en créant une gamme de mobilier de 
bureau, gamme qui rencontre un tel 
succès qu’il décide, dix ans plus tard, 
d’abandonner la branche habitat pour 
se consacrer exclusivement au mobi-
lier de bureau. Les prix attractifs et 
les courts délais de livraison font le 
succès de l’entreprise. Mais, au début 
des années 2000, lorsqu’il cède sa 
place, le marché s’avère plus di"cile. 
Le contexte économique défavorable, 
l’arrivée du métal dans le mobilier de 
bureau et le choix de le sous-traiter, 
des stocks de produits finis de plus en 
plus conséquents sont à l’origine de ce 
déclin a!ectant l’image « délais courts 
» de l’entreprise. Enfin, l’arrivée, sur 
le marché, de concurrents étrangers 
espagnols et italiens, ne font qu’accen-
tuer la spirale descendante.
Lors de mon arrivée en 2012, j’ai com-
mencé par réaliser un diagnostic in-
terne et externe de l’entreprise. A l’aide 
d’un cabinet, nous avons e!ectué des 
interviews et des sondages afin de 
connaître le positionnement et l’image 
réelle de Buronomic sur le marché, ain-
si que le ressenti des employés au sein 
de l’entreprise.

Quelles sont les valeurs de l’entreprise 
aujourd’hui ?

P.L : En premier lieu, nous nous 
sommes concentrés sur le bien-être de 
nos employés ; le but étant de réduire 
le cloisonnement interne et de fédérer 
les énergies. En décembre 2012, j’ai 
organisé un séminaire, avec l’ensemble 
du personnel, qui avait comme objectif 
de définir les les valeurs de Buronomic 
et présenter le projet « esprit de recon-
quête ».
La culture de l’entreprise a été restruc-
turée autour de sept valeurs essen-
tielles a"chées dans l'entreprise : la 
sincérité, l’honneur, le contrôle de soi, 

le courage, l'entraide, le respect et 
l'amitié pour sceller l'ensemble. Nous 
avons nominé un représentant pour 
chacune de ces valeurs, qui est élu sur 
une base de propositions concrètes. 
Celui-ci est chargé de faire vivre cette 
valeur dans l’entreprise en l’illustrant 
par des actions réelles. Aujourd’hui il 
y a un véritable dialogue, un échange 
de sourires, de la passion, de l’atta-
chement, de l’envie. Cette démarche 
a permis de ressouder les liens et de 
créer une véritable cohésion entre les 
équipes instaurant ainsi une véritable 
force pour notre entreprise.

Quelle a été votre stratégie pour faire 
face à la crise ?

P.L : Nous évoluons sur un marché ex-
trêmement concurrentiel, très bataillé, 
où il n’y a pas de véritable leader. Nous 
avons donc évolué par étapes.
Tout d’abord la « réassurance », une re-
mise en état de l’outil industriel. Il fallait 
revoir nos promesses de délais, amélio-
rer la qualité de nos produits. Pour cela 
nous avons créé un outil majeur, notre 
catalogue B-Express, qui nous a per-
mis d’informer notre clientèle de ces 
évolutions.Ensuite, nous nous sommes 
davantage questionnés sur notre posi-
tionnement, il fallait que Buronomic 
trouve sa propre voie. Pour cela, nous 
réalisons un premier catalogue, B-Of-
fice, qui sortira en mars 2014, et qui 
présente une o!re, largement rema-
niée intégrant des nouveautés, orga-
nisée autour de best-sellers, le tout 
saupoudré d’une touche de « made in 
France ». Les produits sont disponibles 
sous 8 jours ouvrés, et sous 48 heures 
en Île-de-France. De plus, notre volonté 
d’innover nous a menés vers un parte-
nariat avec le designer Olivier Lapidus, 
pour créer une gamme « Buronomic by 
Lapidus ». Cette gamme est le résultat 
à la fois d’innovations  dans les maté-
riaux, le design, et la manière de tra-
vailler le mobilier de bureau.
Enfin, notre catalogue B-Aménagement 
présente notre gamme « reverso », créée 
il y a un an, dont les pieds peuvent être 
composés de divers matériaux comme 
le bois, le métal, et qui o!re l’intérêt 
d’un concept d’implantation totale-
ment modulable. Nous avons donc 
deux univers bien distincts : le mobi-
lier de bureau d’un côté et l’aménage-
ment de l’autre, avec des designers en 
relais pour le premier et l’acquisition 
d’un outil d’agenceur fabricant haut de 
gamme pour la partie aménagement, 
qui vont nous permettre de développer 

notre crédibilité et d’aller chercher des 
marchés à l’étranger sur la base d’un 
savoir-faire français.
Vous êtes un grand amateur de rugby. 
Vous inspirez-vous de ce sport pour 
manager vos équipes ?

P.L : Je m’inspire du goût des sportifs 
pour le challenge et le défi permanent. 
Un premier parallèle que nous pou-
vons faire est celui de la responsabi-
lité confiée à chacun. Comme dans 
le sport, chaque membre de l’équipe 
doit être responsable et actif dans le 
projet. C’est un projet commun où tout 
le monde doit avoir une place bien dé-
finie. Ensuite, il y a l’importance du par-
tage. Nous faisons un point mensuel 
sur la bonne conduite du projet autour 
d’un pot d'entreprise et c’est cet esprit 
de convivialité et de confiance que les 
gens apprécient. Nous avons égale-
ment créé Buronomic TV, qui permet 
de communiquer, auprès de tous les 
collaborateurs, sur l’actualité de cha-
cun des services.

Selon vous, quels sont les facteurs 
clefs pour performer sur un marché en 
crise ?

P.L : Pour performer face à la crise, il 
faut avant tout être di!érent. 
Di!érent dans sa manière de manager, 
di!érent dans son positionnement, 
di!érent dans son organisation indus-
trielle. Nous cherchons à obtenir un 
positionnement singulier, qui va nous 
permettre de nous développer aussi 
bien en France qu’à l’étranger et de 
devenir une nouvelle source d’inspira-
tion du marché. Nous ne faisons pas de 
course à la taille, ni au prix, mais nous 
mettons en avant une o!re spécifique, 
à travers nos partenariats avec des lea-
ders d’opinion. Le tout encadré par un 
management, que l’on pourrait quali-
fier de management à « l’américaine », 
pour adapter son personnel à ce bras-
sage des cultures. Voici la recette que 
nous avons choisi pour parvenir à 
performer sur un marché compliqué.

avec

"Pour performer 
face à la crise, 

il faut avant tout 
être di!érent."

Alain Marty
Président du Wine & Business Club
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Grandir ensemble. C’est le mot d’ordre de la 
délégation nicaraguayenne qui arrive en 
France pour une visite au cours de laquelle 

plusieurs ministres et hommes d’a!aires auront une 
mission bien précise : faire connaître les nombreuses 
opportunités d’a!aires qui s’ouvrent dans leur pays et 
dont pourraient tirer profit les entreprises françaises. 
Au cours de leur séjour, Álvaro Baltodano, ministre 
délégué pour les investissements, Paul Oquist, 
ministre et conseiller du président Daniel Ortega 
pour les politiques nationales, Orlando Solórzano, 
ministre de l’Économie, de l’Industrie et du Com-
merce et Emilio Rappaccioli, ministre de l’Énergie 
et des Mines, iront à la rencontre des patrons fran-
çais. Accompagnés de Javier Chamorro, directeur 
exécutif de ProNicaragua, agence de promotion des 
investissements et du commerce extérieur, de José 
Adán Aguerri, président du Conseil supérieur de 
l’entreprise privée (le Cosep, l’équivalent du Medef ) 
et d’une douzaine d’hommes d’a!aires, ils arrivent 
avec des arguments convaincants.

( Quelle est la raison principale de votre venue en France ?
ÁLVARO BALTODANO - Le gouvernement du Nicara-
gua, avec le soutien du secteur privé du pays et l’aide 
du Medef en France, lance une rencontre intitulée 
« Opportunités d’investissements et de commerce 
avec le Nicaragua ». Dans le même temps, nous orga-
nisons un déjeuner d’a!aires entre des entrepreneurs 
nicaraguayens et français, sous l’égide du Forum fran-
cophone des a!aires. Ces deux grands rendez-vous 
constituent les points d’accroche de notre mission 
commerciale et de promotion des investissements 
que nous allons mener à bien à Paris. Mais en plus de 
la capitale française, nous visiterons deux villes euro-
péennes, Madrid et Hambourg, dans lesquelles des 
activités similaires sont prévues.
Nous avons mis en place cette mission afin de pro-
mouvoir et positionner le Nicaragua comme une 
destination idéale pour investir aujourd’hui. Le pays 
peut fournir des produits de grande qualité pour le 
marché français. Nos deux nations ont déjà noué des 
relations commerciales, au cours des six dernières 
années par exemple, l’investissement direct prove-
nant de France s’est concentré sur plusieurs secteurs, 
tels que l’agriculture, le commerce, les services et le 
tourisme bien sûr, ce dernier représentant la part la 
plus importante de ces investissements. Nous espé-
rons donc, suite à notre visite, augmenter et renfor-
cer les échanges commerciaux et financiers entre 
nos deux pays.

( Pourquoi est-ce le bon moment d’investir au Nicaragua 
pour les entreprises françaises ?
A. B. - Nous avons ratifié tout récemment l’accord 
d’association entre l’Union européenne, l’Amérique 
centrale et le Panama, qui établit un cadre légal et 
juridique pour le développement des relations bi-
régionales au travers du dialogue politique, de la 
coopération et du commerce. Avec cette signature, 
nous espérons réaliser ce qui s’est produit dans le 

« Le moment idéal  
pour investir au Nicaragua »

Mettre son pays sous le feu des projecteurs auprès des patrons français et les convaincre d’investir.  
Voici l’objet de la visite de la délégation nicaraguayenne qui arrive dans les prochains jours. Entretien  
avec le meneur de cette équipe, Álvaro Baltodano, proche du président Daniel Ortega.

cadre d’accords antérieurs, comme le CAFTA-RD 
par l’intermédiaire duquel, en sept ans, nos expor-
tations vers les États-Unis ont augmenté de 236 % !
Nous estimons que le moment est idéal pour une 
visite comme celle que nous e!ectuons en France 
aujourd’hui car cet accord avec l’Union européenne 
permet la mise en place de nombreux avantages, 
comme, par exemple, l’exonération de droits de 
douane sur des produits issus de la confection, l’agri-
culture (pommes de terre, oignons, miel, café), le 
tabac, les chaussures ou les meubles en bois.

(  Une telle visite, aux forts aspects économiques, 
peut-elle dans le même temps être bénéfique aux rela-
tions strictement diplomatiques et politiques entre 
nos deux pays ?
A. B. - La France et le Nicaragua maintiennent d’ex-
cellentes relations qui se voient renforcées par des 
missions comme celle que nous effectuons. La 
France a une ambassade active dans notre capitale, 
Managua. Quant à nous, nos relations avec la France 
se font également à travers une ambassade à Paris. 
En matière de traités bilatéraux, nos deux pays ont 
aussi signé un accord de libre visa, en vigueur depuis 
avril 1999, qui facilite les échanges.
De nombreuses délégations françaises économiques 
et commerciales ont visité et visitent encore le Nica-
ragua, elles se réunissent avec les autorités nationales 
en charge de ces dossiers régulièrement. J’ajoute à 
cela que, dans un autre domaine, de hauts gradés de 
la police nationale ou du parquet participent à de 
nombreux séminaires et des formations à Paris.

( Quels secteurs souhaitez-vous promouvoir au cours 
de votre visite ?
A. B. - Notre délégation a comme objectif de mettre 
en avant les secteurs financiers, le tourisme, l’agroa-
limentaire, l’énergie ainsi que d’impulser le com-
merce de produits agricoles à fort potentiel du 
Nicaragua. La délégation que je dirige ne comptera 
pas seulement sur une forte présence des autorités 
publiques (avec la participation de plusieurs 
ministres tels ceux de l’Économie et de l’Énergie), 
mais aussi sur celle du secteur privé, du Cosep 
notamment mais aussi de plusieurs entrepreneurs. 
Tous sont à la tête de sociétés qui cherchent à se 
développer, raison pour laquelle ils font partie inté-

grante du voyage. Des entreprises 
comme Simplemente Madera, 
exportatrice de meubles en bois 
de luxe, MLR/Hemco, spécialisée 
dans la production de cacao, 
Banco de Producción (Banpro), 
une institution financière, Grupo 
Lafise, une autre institution 
financière, dans le même temps 
exportatrice de produits agri-
coles, Industrial Comercial San 
Martín, exportatrice de viande 
bovine et Platinum Activities, 
dédiée à l’énergie durable et au 
tourisme.

( Le Nicaragua demeure un pays peu connu en France. 
Que pouvez-vous dire aux investisseurs potentiels d’ici 
pour qu’ils viennent dans votre pays ?
A. B. - Depuis plusieurs années, le Nicaragua se 
positionne comme l’une des économies les plus 
dynamiques d’Amérique latine. Ces derniers 
temps, nous avons même connu la plus importante 
augmentation de PIB et d’investissement direct 
étranger de toute l’Amérique centrale. Des résul-
tats qui sont la conséquence des efforts constants 
que nous faisons pour améliorer le climat écono-
mique dans notre pays.
Le Nicaragua possède bien des atouts, en particu-
lier une main-d’œuvre importante et efficace. Il 
peut également compter sur un coût du travail 
considéré comme le plus compétitif de la région. 
Il faut ajouter à cela notre situation géographique, 
au centre des Amériques, qui facilite l’accès à 
divers marchés mondiaux, ainsi que les nombreux 
traités de libre-échange que nous avons signés. 
Grâce à tout cela, l’origine de l’investissement au 
Nicaragua est passée, ces dernières années, de 22 
à 37 pays différents, une véritable diversité, et le 
pays s’est ouvert à des marchés importants comme 
l’Europe. Les principaux pays qui investissent au 
Nicaragua sont les États-Unis, le Mexique, le 
Canada, le Venezuela et l’Espagne. La totalité des 
investissements de tous ces pays atteint 4,2 mil-
liards de dollars pour la période 2007-2012.
Enfin, le Nicaragua propose de généreux avantages 
fiscaux dans plusieurs secteurs spécifiques, tels 
que des zones franches, dans le tourisme ou la 
mine par exemple. Ce sont donc tous ces atouts 
que nous venons présenter au cours de cette visite, 
et nous sommes persuadés que les investisseurs 
français verront dans notre pays un fort potentiel 
pour l’avenir. 

PROPOS RECUEILLIS PAR LEA CAMPOS

République du Nicaragua
CAPITALE ( Managua  
CHEF DE L’ÉTAT ( Daniel Ortega
LANGUE OFFICIELLE ( espagnol
MONNAIE ( Córdoba oro
POPULATION ( 5,9 millions 
d’habitants (+ près d’un million 
vivant aux États-Unis et au Costa Rica)
PIB ( 7,6 Mds de dollars 
PIB PAR HABITANT ( 1 202 dollars
TAUX DE CROISSANCE ( 5 % en 
moyenne ces six dernières années
TAUX DE CHÔMAGE ( 7,83 %
[Sources : FMI et MAE]

EN BREF

 DÉJEUNER DE TRAVAIL AVEC LE FORUM FRANCOPHONE DES AFFAIRES :  
Lundi 18 novembre à 12 h
Sur invitation (nombre de places limité). Merci d’adresser votre demande 
auprès de l’Ambassade du Nicaragua par mail uniquement : embanicfrancia@gmail.com

 RENCONTRE DE LA DÉLÉGATION DU NICARAGUA AVEC LES CHEFS 
D’ENTREPRISES FRANÇAIS AU MEDEF :
Mercredi 20 novembre de 8 h 30 à 10 h 30
Suivie d’entretiens individuels
Participation sur inscription, gratuit pour les adhérents du Medef International
Plus d’infos : www.mede"nternational.fr

AGENDA
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Le Nicaragua est aujourd’hui à un tour-
nant de son histoire. Ce pays d’Amé-
rique centrale, peu connu des jeunes 

générations en France, est en e!et en pleine 
mutation. « Les dirigeants français d’entre-
prises, d’associations et d’institutions 
connaissent mon pays au travers de sa Révo-
lution et de la guerre civile qui nous fut 
imposée dans les années 
1980, précise Ruth Tapia, 
ambassadrice à Paris. Mais 
ceci ne correspond plus à la 
réalité. Aujourd’hui, le Nica-
ragua est un pays très di!é-
rent, il n’a de cesse de tra-
vailler pour se développer, 
tant sur le plan social qu’éco-
nomique.  » Et les faits 
parlent d’eux-mêmes. Si, 
pendant longtemps, il fut 
considéré comme le pays le 
plus pauvre d’Amérique 
centrale, les choses sont en passe de chan-
ger. Au cours des six dernières années, son 
taux de croissance a atteint la moyenne de 

5 %, selon le FMI. Il a quasiment doublé la 
valeur de ses exportations et multiplié par 
trois l’investissement direct étranger lors 
de la même période. 

ET CE N’EST QU’UN DÉBUT. Car un 
projet pharaonique, digne des rêves les 
plus fous, est o#ciellement lancé. « La 

construction du grand 
canal du Nicaragua a 
toujours été,  depuis 
l’époque coloniale espa-
gnole, au programme du 
peuple nicaraguayen  », 
avait même déclaré le 
conseiller du président 
Ortega, Paul Oquist, 
début juin 2012 lors du 
vote par l’Assemblée 
nationale du projet de loi 
faisant du canal une prio-
rité nationale. Un vieux 

rêve donc, un chantier titanesque mais qui 
pourrait rapporter beaucoup au pays. 
Selon les estimations de divers spécia-

listes, il accélérera le développement du 
pays d’une manière fulgurante. Le gouver-
nement a#rme qu’il permettra la création 
de 40 000 emplois et que le PIB du Nica-
ragua sera multiplié par deux, voire par 
trois. Autant dire que plus qu’un rêve, ce 
grand canal constitue un levier de crois-
sance exceptionnel, raison pour laquelle 
le président Daniel Ortega en a fait sa 
priorité. 

SI LE TRACÉ N’A PAS ENCORE ÉTÉ 
DÉTERMINÉ, les experts planchent sur la 
question pour tenter de minimiser l’im-
pact écologique de sa construction, dans 
un pays qui met la protection de l’environ-
nement en tête de ses préoccupations. 
C’est un consortium chinois, HKND, qui a 
été chargé de sa réalisation, dont les coûts 
globaux sont estimés à près de 30 mil-
liards d’euros. Certains voient d’un mau-
vais œil cette décision gouvernementale, 
mais face aux possibilités ouvertes par ce 
canal interocéanique, une grande majorité 
du pays soutient le projet. Au niveau éco-

nomique, il devrait positionner le Nicara-
gua au centre du commerce maritime 
mondial. Car, sans se présenter comme un 
concurrent du canal du Panama, qui a 
entrepris des travaux d’élargissement pour 
s’adapter aux nouveaux bateaux de plus en 
plus grands, mais plutôt comme complé-
mentaire, le grand canal du Nicaragua 
devrait, selon la commission nationale de 
travail qui étudie l’impact de sa construc-
tion, voir passer plus de 4 % du transport 
maritime mondial de marchandises 
(contre 3 % aujourd’hui pour le Panama). 
Et ce, malgré le fait qu’il mesurerait envi-
ron 280 kilomètres de long, contre 80 kilo-
mètres pour son voisin. Il faudra cepen-
dant être patient avant que ce rêve ne 
devienne une réalité car les travaux 
devraient durer plusieurs années. Mais le 
Nicaragua, qui aurait pu accueillir le pre-
mier canal sans l’intervention des Améri-
cains à la fin du XIXe siècle qui lui préfé-
rèrent le Panama, sait être patient. Car ce 
grand canal lui ouvrira sans aucun doute 
les portes de la prospérité. L.C.        

      

 

Après plusieurs années sans représentation diplomatique, 
le président Daniel Ortega a nommé, il y a un peu plus 
d’un an, Ruth Tapia au poste d’ambassadrice en France. 

Ancienne ministre de la Défense, elle connaît particulièrement 
bien notre pays pour y avoir très longtemps vécu. Outre l’accueil 
de la délégation emmenée par le ministre Álvaro Baltodano, 
elle fait le lien au quotidien entre les deux pays, menant des 
actions, parfois en étroite collaboration avec Antoine Joly, son 
homologue français à Managua, comme le très prioritaire « com-
bat contre la pauvreté et pour le développement d’un peuple 
qui le mérite ». 
Elle ne ménage pas ses e"orts pour renforcer les liens qui 
existent entre le Nicaragua et la France, pas uniquement sur le 
plan économique, mais aussi institutionnel, culturel ou en 
matière d’éducation. « Nous pouvons encore améliorer notre 

collaboration et je tiens à préciser que la ligne directrice du 
gouvernement de Daniel Ortega est celle de la solidarité. Mais 
si nous avons besoin d’aide dans bien des domaines, nous pou-
vons aussi apporter beaucoup à la France. Au niveau culturel 
par exemple, nos deux pays sont très proches. Le français est 
l’une des langues les plus étudiées au Nicaragua. » Et les nom-
breux projets d’investissements, qui verront sans doute le jour 
prochainement, vont renforcer les liens entre le Nicaragua et la 
France. « Il va y avoir un véritable besoin stratégique de pro-
fessionnels très qualifiés, dans tous les secteurs, a#rme-t-elle. 
Et un grand potentiel de collaboration dans le domaine de l’édu-
cation et de la formation professionnelle. Mais plus que des 
paroles, je vous invite à découvrir mon pays, à vous pencher sur 
son potentiel, à tous les niveaux, et tout simplement à venir voir 
combien il est beau. » Avis aux amateurs ! 

Le parc éolien du département 
de Rivas. C’est là que se trouve  
la grande majorité des éoliennes 
du Nicaragua. [PRONICARAGUA]

Avec le projet de grand canal du 
Nicaragua, le pays va sans aucun 
doute devenir une plaque tournante 
du fret maritime dans les prochaines 
années. [PRONICARAGUA]

« La construction 
du grand canal 

du Nicaragua a 
toujours été, depuis 
l’époque coloniale 

espagnole, au 
programme du peuple 

nicaraguayen. »
©

 D
R

Un grand potentielRUTH TAPIA  
AMBASSADRICE EN FRANCE

Ils ont fait un rêve
Un projet fou est en passe de voir le jour : la construction du grand 
canal du Nicaragua. Relier le Pacifique à l’Atlantique, à l’instar  
du canal du Panama, voilà le rêve de tout un pays, en passe de 
devenir réalité. Une nouvelle révolution.
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UNE ABSENCE COUPABLE 
DE VOLONTÉ POLITIQUE
La « reprise » actuelle est bien insu!sante, notamment pour faire reculer  
le chômage. L’Europe a besoin d’un nouveau « pacte » qui permettrait de libérer  
son propre potentiel économique. Manque la volonté politique.

Dans la plupart des pays euro-
péens, le PIB par habitant se 
situe aujourd’hui au-dessous du 
niveau enregistré il y a six ans. 
Dans certains cas, comme en 
Grèce, en Italie et en Irlande, il 
a perdu plus de dix points de 

pourcentage. Même en Allemagne, où les chi"res du 
PIB sont les plus élevés, la croissance moyenne s’est 
révélée anémique ces six dernières années.

Di!cile de surestimer les conséquences négatives 
de cet état de fait. Depuis 2008, l’Union européenne 
a vu quelque six millions d’emplois disparaître. 
Nombre des jeunes qui sont entrés sur le marché du 
travail ces dernières années ne parviennent pas à 
trouver un emploi à la hauteur de leurs compétences, 
et en paieront certainement le prix au cours de leur 
carrière. Quant aux gouvernements, ils peinent à 
relever ce défi impossible qui consiste à équilibrer 
les finances sur fond de baisse des recettes. Enfin, et 
pire encore, les entreprises commencent à délaisser 
l’Europe dans le cadre de leurs plans d’investisse-
ment, ouvrant la voie à l’érosion perpétuelle de la 
dynamique globale.

Dans un tel contexte, il est crucial de faire de la crois-
sance la priorité de l’agenda politique. Or, bien que les 
belles promesses de l’Union européenne et des di"é-
rents États abondent dans cette direction, ces acteurs 
n’ont pour l’heure élaboré aucune stratégie e!cace 
de revitalisation de l’économie. Au sein de la zone 
euro, on se contente d’espérer que l’accalmie des mar-
chés de la dette souveraine, que le ralentissement de 
l’ajustement budgétaire et que le soutien apporté par 
la politique monétaire de la Banque centrale euro-
péenne permettront       d’enclencher une reprise durable.

Bien qu’il y ait là un espoir réaliste, la reprise 
aujourd’hui anticipée ne saurait su!re à compenser 
les conséquences défavorables des six dernières 

années. Les gains de productivité qui ont fait défaut 
au cours de cette période sont perdus à jamais#: beau-
coup de chômeurs de longue durée ou d’individus 
sortis du marché du travail ne retrouveront sans doute 
pas d’emploi, et l’Europe aura de la chance si la crois-
sance de sa productivité s’accélère un tant soit peu 
pour s’approcher des niveaux d’avant-crise – cela 
serait mieux que rien, mais bien peu satisfaisant.

Les choses sont totalement di"érentes aux États-
Unis, où la croissance est au cœur de tous les agen-
das#: la Réserve fédérale s’est fixé l’objectif d’un taux 
de chômage inférieur à 6,5 %, tandis que les entre-
prises ont su voir dans la récession une opportunité 
de se réorganiser et d’optimiser leur e!cacité. Les 
e"ets durables du choc de 2008 devraient beaucoup 
moins se faire sentir qu’en Europe.

LA NÉCESSITÉ DE GARDER UN ŒIL  
SUR L’OFFRE, ET L’AUTRE SUR LA DEMANDE…
Pourquoi alors l’Europe ne fournit-elle pas davantage 

d’e"orts en direction d’un retour à la croissance#? Sans 
doute la plupart des dirigeants européens répondront-
ils qu’ils ont été contraints de faire face à des problé-
matiques plus urgentes depuis 
l’explosion de la crise grecque, en 
2010. Mais, bien qu’une grande par-
tie de l’attention politique se soit 
axée sur l’extinction des di"érents 
incendies financiers, cette réponse 
n’est pas satisfaisante#: depuis l’été 
2012, époque à laquelle le président 
de la BCE, Mario Draghi, a su 
convaincre les marchés que la zone 
euro ne volerait pas en éclats, l’Eu-
rope a bénéficié d’un répit su!sant 
pour appréhender l’impératif de la 
croissance, opportunité qu’elle est 
loin d’avoir saisie.

Une deuxième explication consiste à a!rmer qu’il 
y aurait consensus sur le but à atteindre, mais pas sur 
les moyens d’y parvenir. Encore une fois, il y a là une 
part de vérité. Les partisans de Keynes font valoir que 
l’Europe ne saurait connaître la croissance qu’à condi-
tion d’axer les politiques sur l’accroissement de la 
demande globale, et pointent du doigt la précipitation 
de la consolidation budgétaire ainsi que le manque 
d’agressivité de l’assouplissement monétaire pour 
expliquer la perte de dynamique.

Par opposition, le camp adverse considère les fai-
blesses structurelles et les déséquilibres internes 
comme autant de barrières majeures à la croissance#; 
tandis que, du côté des partisans de l’o"re, la critique 
vise la lenteur des réformes économiques et sociales.

Cette absence de consensus quant à la nature du 
problème complique de toute évidence un accord 
autour d’une solution. L’explication avancée n’est 
pas totalement convaincante. Nombre de désaccords 
de ce type se sont déjà produits par le passé – et pas 
seulement en Europe. Dans la mesure où la volonté 
est là, le compromis est largement possible. Pour 
reprendre la célèbre formule du Prix Nobel d’éco-
nomie Paul Samuelson, la raison pour laquelle nous 
avons deux yeux n’est autre que la nécessité de gar-
der un œil sur l’o"re, et l’autre sur la demande.

Plus préoccupante est la question de savoir si le 
désir de croissance de l’Europe est assez fort. Cer-

tains ont en e"et acquis la conviction que, compte 
tenu de ses conséquences pour l’environnement, la 
croissance économique ferait plus de mal que de 
bien, considérant que nous devrions profiter de la 
crise pour passer à une économie plus sobre. Selon 
cette conception, l’agenda de la croissance s’appa-
renterait à une sorte de cheval de Troie de la négli-
gence écologique – trahie, par exemple, par la mise 
en place d’une réglementation environnementale 
plus clémente envers les entreprises, ou encore par 
l’exploration du gaz de schiste.

D’autres perçoivent l’appel à la croissance comme 
un prétexte permettant de fragiliser la protection du 
travail, ou de justifier le creusement des inégalités 
de revenus. Ils craignent qu’au lieu de générer les 
avantages promis la mise en place de réformes dou-
loureuses ne fasse pencher l’équilibre des pouvoirs 
et des revenus en faveur des patrons.

Écologistes et partisans du travail émettent un 
argument intéressant lorsqu’ils insistent sur l’idée 
selon laquelle la croissance ne devrait pas constituer 
l’objectif ultime des politiques économiques. Ils ont 
raison de rappeler que la qualité de ces politiques 
– en termes de préservation de l’environnement, de 
conditions de travail ou encore de répartition des 
revenus – a également son importance. Ils ont par 
ailleurs raison de craindre qu’une trop grande prio-
rité à la croissance ne serve d’excuse à un certain 

nombre de choix sociaux discu-
tables. En revanche, ils ont tort de 
conclure que le fait de négliger la 
croissance permettrait de mieux 
servir leurs propres intérêts. La 
stagnation n’est une solution à 
aucun problème # ;  bien au 
contraire, elle comporte de 
sérieux risques.

Ce qu’oublient les partisans de 
l’état d’équilibre, c’est que la  
stagnation ou le déclin des reve-
nus contribuerait à renforcer la 
résistance à l’augmentation des 
taxes sur les combustibles fossiles, 

et à retarder l’investissement dans les technologies 
vertes (et par conséquent la transition vers de nou-
velles industries, ainsi que la création d’emplois 
meilleurs). De plus, le manque de croissance abou-
tirait quasi inéluctablement à la fin d’un modèle 
social européen si fréquemment vanté. L’État  
providence ne peut exister que si les recettes aug-
mentent parallèlement aux exigences de dépense#; 
une stagnation prolongée conduirait inévitablement 
à un démantèlement de ce modèle pièce par pièce. 
Au bout du compte, le dénouement économique 
envisagé par ces détracteurs de la croissance mena-
cerait précisément les objectifs qui sont les leurs.

Afin de surmonter l’impasse actuelle et de libérer 
son propre potentiel économique, l’Europe a besoin 
d’un nouveau « pacte » (pour utiliser le jargon du 
moment), qui appréhende à la fois les questions du 
déclin de la demande, des obstacles aux gains de 
productivité et de la qualité de la croissance. L’éla-
boration et la mise en œuvre d’un tel projet n’ont 
rien d’impossible – un certain nombre de ses com-
posantes existant d’ores et déjà. Non, ce qui fait 
défaut n’est autre que l’existence d’une arène poli-
tique au sein de laquelle les discussions de l’Europe 
autour du besoin de croissance pourraient prendre 
forme. Il y a là une nécessité des plus urgentes.

© Project Syndicate

JEAN 
PISANI-
FERRY
COMMISSAIRE 
GÉNÉRAL  
À LA STRATÉGIE  
ET À LA PROSPECTIVE
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«L’État 
providence  

ne peut exister  
que si les recettes 
augmentent 
parallèlement  
aux exigences  
de dépense. »

François Hollande évoquant le chômage massif  
des jeunes Européens sous le regard d’Angela Merkel 
lors du sommet dédié à cette problématique, le  
3 juillet dernier, à Berlin. [CARSTEN KOALL/GETTY IMAGES EUROPE/AFP]
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LE LONG TERME EST-IL TROP LONG!?
Du 14 au 16 novembre, plus de 6!000 personnes sont attendues aux 
6es Journées de l’économie de Lyon*, où se rencontrent économistes 
et grand public, sur le thème!: « Reconstruire la confiance ». Le 

fondateur de cet événement, auquel La Tribune est associée depuis l’origine, ouvre le débat.

R estaurer la priorité du long terme, 
c’est le titre de la synthèse du rap-
port du groupe de réflexion présidé 
par Jacques Attali, Pour une écono-
mie positive. Serait-ce un exemple 
de la fièvre qui touche nos experts!? 
On nous propose de réfléchir à la 

France de 2025, l’OCDE rêve d’une croissance inclusive, 
il est même proposé de créer un Haut Commissariat au 
long terme, et il y avait aussi dans le rapport de Louis 
Gallois la proposition de « créer un commissariat à la 
Prospective, lieu d’expertise et de dialogue social ». A 
priori, on ne peut critiquer cette ambition de porter des 
projets de long terme après des années de court- 
termisme symbolisées par la logique spéculative de la 
finance, le modèle de la valeur actionnariale dans la 
gestion des entreprises et avec des États focalisés sur la 
gestion de la crise des dettes souveraines.

On sait que l’on doit relever toute une série de défis!: 
mieux gérer les ressources naturelles, anticiper les 
changements environnementaux, favoriser l’essor des 
nouvelles technologies, résoudre les défaillances de 
gouvernance du local au mondial, favoriser la création 
d’emplois durables, réguler la finance… Mais, si les  
travaux d’experts sur ces sujets sont nécessaires pour  
dessiner des scénarios, ils ne peuvent qu’être des outils 

pour alimenter la réflexion et le débat. La construc-
tion européenne est un bon exemple de projet qui est 
de plus en plus éloigné des citoyens. Ce sont les poli-
tiques et les technocrates qui sont à la manœuvre, 
comme si ce dossier était trop technique pour le com-
mun des mortels. Qui aujourd’hui a regardé le Projet 
pour l’Europe à l’horizon 2030 du Conseil européen!? 
Qui a un avis sur les réformes à engager pour renfor-
cer la cohésion de la zone euro!?

« NOUS SOUS-ESTIMONS DES QUESTIONS 
COMME CELLE DU DIALOGUE SOCIAL… » 
Les réformes sont d’abord perçues comme ayant un 

coût. Nous sous-estimons des questions comme celle 
du dialogue social, du consentement à l’impôt, de la 
précarité, de l’importance de l’équité ou du rôle de 
l’école qui devrait nous préparer à vivre. Pour Joseph 
Stiglitz, « un vrai programme de réforme économique 
doit accroître simultanément l’e!cacité de l’économie, 
l’équité et l’égalité des chances » (Le Prix de l’inégalité, 
éd. Les liens qui libèrent, 2012). 

Ce « vrai programme » implique la nécessité de 
construire de nouvelles formes d’engagement social 
qui favoriseront autant la compétitivité des entreprises 
que le bien-être des citoyens. Reste à inventer les outils 
d’un nouveau dialogue qui permette de construire une 

économie solidaire, dynamique et responsable. Sans 
ces outils, le chemin entre la gestion du court terme et 
la mise en place de réformes nécessaires pour préparer 
l’avenir sera émaillé de conflits.

On le voit avec les exemples de l’écotaxe et de la taxe 
sur l’excédent brut d’exploitation, lorsque les résis-
tances sont trop fortes, le gouvernement recule sur 
les projets de réformes fiscales. Du côté du projet de 
loi sur le logement « Duflot », c’est l’e"cacité de la 
réforme qui est mise en cause avec la note critique du 
Conseil d’analyse économique. Si on prend le Crédit 
d’impôt pour la compétitivité et l’emploi (Cice), c’est 
sa complexité qui est dénoncée. Avant même d’être 
lancée, la réforme de la fonction publique inquiète. Il 
faut dire que la modernisation de l’État est un bon 
exemple de réforme qui s’est enlisée dans des sys-
tèmes très lourds, comme la LOLF en 2001, la RGPP 
en 2007. Et que dire sur les réformes des retraites, qui 
soulèvent immédiatement de fortes oppositions, tout 
comme les tentatives de réformes dans le secteur de 
la santé se heurtent à de nombreuses résistances. 
Enfin, si on s’intéresse à l’éducation, on voit comment 
on peut se focaliser sur les rythmes scolaires, alors 
que le problème est d’une tout autre ampleur.

On ne peut plus attendre, il faut ouvrir une réflexion 
largement partagée avec les citoyens sur pourquoi, com-
ment et avec quelles priorités réformer. Le sujet est 
d’actualité au moment où la Commission européenne, 
dans ses perspectives économiques, presse la France 
d’accélérer ses réformes structurelles.

* latribune.fr/blogs/journees-de-l-economie-a-lyon/accueil.html

PASCAL  
LE MERRER,
PROFESSEUR À L’ENS 
LYON, DIRECTEUR  
DES JOURNÉES  
DE L’ÉCONOMIE  
DE LYON (JECO)

AU CŒUR DE  
LA CRISE
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LES DESIGNERS,  
DES ENTREPRENEURS  
QUI S’IGNORENT
Les similitudes d’approche sont grandes entre designers et entrepreneurs.  
Ils partagent une capacité de remise en cause des processus et d’innovation.

Une nouvelle génération d’entre-
preneurs à la culture de desi-
gners apparaît.  Elle est 
influente dans des domaines 
extrêmement variés : thermos-
tat intelligent (Tony Fadell 
chez Nest), logiciel de traite-

ment de mail (Gentry Underwood chez Mailbox), 
plate-forme de réservation de logements (Brian 
Chesky chez Airbnb) ou couches-culottes lavables 
(Florence Hallouin chez Généra-
tion Plume)… Pourquoi!? Parce 
que la vocation, la forme de  
pensée et le processus de l’action 
des designers portent sur la réso-
lution pragmatique de problèmes. 
Exactement comme les entrepre-
neurs. Néanmoins, peu de desi-
gners et peu d’entreprises sont 
conscients des pépites entre les 
mains des designers pour créer de 
la valeur économique.

Entrepreneur et designer moi-
même, j’ai fréquenté des PDG de grandes entreprises 
et de PME, en France et dans le monde. J’ai réalisé 
à quel point les ambitions et les approches des desi-
gners et des entrepreneurs traditionnels sont 
proches. Et à quel point les entreprises pourraient 
mieux s’appuyer sur les designers pour construire 
une croissance et une compétitivité nouvelles.

Les entrepreneurs sont caractérisés par trois traits 
essentiels!: ils portent une vision, ils l’exécutent et la 
corrigent tous les jours. La distinction avec les desi-
gners réside essentiellement dans un changement 
d’échelle.

« Design the right thing, then design the thing 
right. » Cette célèbre formule du Design Council 
signifie qu’un designer conçoit toujours d’abord la 
vision de la chose juste, « bonne » pour son utilisa-
teur. Ensuite seulement il la mettra en œuvre. Il se 
donne une ambition de progrès. Sa vision est nourrie 
de la connaissance de l’humain et de ses usages, que 
lui apportent les spécialistes des sciences humaines. 
Sa vision peut être révolutionnaire car le designer 
est mû par un ardent désir de découverte, de che-
mins inconnus, de curiosités.

C’est un aventurier. La tête dans les étoiles peut-
être, mais les pieds bien ancrés sur terre. Un des 
principes les plus célèbres du design, que l’on doit à 
l’un de nos « grands-pères », Raymond Loewy, est 
« MAYA, Most Advanced Yet Acceptable »!: un desi-
gner est à la recherche permanente du compromis 
le plus juste entre sa vision « aspirationnelle » et la 

capacité d’installation naturelle de son projet dans 
la vie de son utilisateur final, son acceptabilité. Il ne 
conçoit pas pour se faire plaisir : il a l’obsession du 
bien de son utilisateur.

Le designer a un besoin viscéral, hypertrophié, de 
« montrer à voir ». Il itère dans sa recherche à l’aide 
de « prétotypes ». Ce sont des monstres de démons-
tration. Archétypaux de la démarche des designers, 
ils ont pour vertu de pouvoir être mis entre les mains 
des utilisateurs pour qu’ils les manipulent le plus 

vite possible. Ils permettent de 
rater vite et bien, rectifier et avan-
cer pas à pas vers la meilleure 
solution sans investir argent et 
temps dans une première 
approche imparfaite.

Sans le savoir, le designer dis-
pose là d’un formidable outil de 
fédération et de management!! 
Lorsqu’il montre une solution par 
l’image ou par l’objet, il permet à 
tous de la manipuler. Chacun dans 
l’entreprise peut l’adopter, la cri-

tiquer, la faire évoluer, la transmettre… C’est un outil 
de management qui s’a#ranchit des cultures et des 
langues. La matière évite les incompréhensions, les 
situations trop théoriques ou dématérialisées.

En outre, le designer sait naturellement dialoguer 
avec les autres métiers. Car il est intimement 
convaincu qu’il ne sait rien a priori. Il a cette capacité 
inhérente à sa formation de comprendre et s’inter-
facer avec les autres compétences 
de l’entreprise, des hommes de 
finance aux professionnels des 
études techniques, des hommes de 
marketing aux logisticiens et com-
merciaux. Il écoute, invite, fédère 
et anime par sa maîtrise du « mon-
trer à voir », sa capacité à raconter 
des histoires qui font sens, à faire 
du storytelling. Il pratique en 
quelque sorte une forme d’« incul-
turation » en environnement 
complexe.

Chez l’entrepreneur, l’ajuste-
ment intervient souvent pour corriger une stratégie 
en réaction à une évolution du contexte économique, 
concurrentiel, juridique, social ou interne. Chez le 
designer, la remise en question et la correction sont 
au cœur du processus productif. L’itération et la 
résilience en sont des composantes fondatrices. Les 
contraintes extérieures et la possibilité de l’imprévu 
sont prises en compte dès le début.

Les start-up fourmillent d’exemples de construc-
tion de business models par ce principe de « pivot » 
autour de leur vision.

Le designer est attentif aux signaux internes et 
externes, dans une posture d’engagement et de recul 
tout à la fois, confiant dans sa capacité de décision 
au fil du chemin de son aventure. Le designer et 

l’entrepreneur ont la conscience 
que rien n’est acquis. À la di#é-
rence de l’industriel, dont la 
logique repose sur l’optimisation 
et la pérennité d’un modèle. Dans 
l’industrie automobile, les indus-
triels en sont arrivés à ne plus 
remettre en cause l’objet automo-
bile. Le robot de la chaîne de 
fabrication est à présent plus 
intelligent que le véhicule!: ces 
industriels ont perdu leur voca-
tion d’entrepreneurs.

Les méthodes inclusives des 
designers ancrent leur vision d’entrepreneurs dans 
la vérité de la vie des hommes. Elles créent des entre-
prises en meilleure symbiose avec la réalité sensible. 
Nombreux sont les designers français qui portent en 
eux tous les ferments de l’entrepreneuriat. C’est 
aussi d’eux dont notre économie a besoin pour inven-
ter un modèle nouveau d’entreprise juste et compé-
titive, au plus près de ses utilisateurs citoyens. 

CHRISTOPHE 
REBOURS
PDG D’INPROCESS

©
 D

R «Le processus 
d’action  

des designers porte 
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DE L’INTÉRÊT  
DES VILLAGES INTELLIGENTS

Le Rwanda développe un concept original de « Smart Villages » 
où tous les habitants sont connectés grâce aux TIC et ont accès 
tant aux services administratifs qu’à la e-santé. Une approche 

qui pourrait nous inspirer pour lutter contre la désertification de nos campagnes.

Les villes intelligentes sont encore une 
perspective lointaine en Afrique. 
Mais le joker pourrait se trouver 
dans les « villages intelligents » que 
le Rwanda essaye de mettre en place. 
Un projet qui mérite qu’on y réflé-
chisse en Europe aussi, dans la 

mesure où il implique toute une conception de l’ur-
banisation. « Un village, m’a expliqué Jean Philbert 
Nsengimana, ministre rwandais de la Jeunesse et 
des TIC, c’est des habitants, des écoles, des centres de 
santé, des marchés, des petits commerces, des services 
administratifs, etc. Nous voulons rendre intelligentes 
toutes ces activités. » Et trouver un modèle simple 
reproductible dans tout le pays.

Dans un article publié dans The Independent, un jour-
nal de l’Ouganda voisin, il a écrit : « Imaginez une admi-
nistration locale entièrement digitalisée. Un village où 
tous les citoyens ont un téléphone intelligent et savent se 
servir des TIC. Ils reçoivent services et renseignements 
sur leur téléphone. Ils l’utilisent aussi pour payer les pro-
duits sur le marché local, recevoir leur pension ou se faire 
payer quand ils vendent du lait ou du maïs. » Dans une 
telle vision, « tous les enfants des écoles ont un laptop 
[ordinateur portable, ndlr], les professeurs téléchargent 

les meilleurs programmes. Les centres de santé o!rent 
des soins de qualité grâce à la télémédecine ».

Jean Philbert Nsengimana dit « imaginez », mais le 
Rwanda va tellement vite dans son projet d’informa-
tisation qu’il vient de réviser à la hausse ses objectifs 
pour 2020, d’autant que l’espérance de vie moyenne 
devrait être à ce moment-là de soixante-six ans alors 
qu’il avait été prévu, en 2000, au moment de lancer 
leur plan, qu’elle serait de cinquante-cinq ans. D’autre 
part, la croissance rwandaise est de 8,2!% par an et 
pourrait dépasser les 11!% dans les années à venir.

LA DEMANDE DE SERVICES EXISTE, MAIS ELLE 
N’EST PAS ENCORE COMPRISE PAR LE PRIVÉ
La di"culté d’atteindre une utilisation optimale des 

TIC au niveau des villages tient, bien évidemment, à la 
réalisation. Or « le gouvernement se contentera de four-
nir l’environnement et l’élément de base qui est la connec-
tivité », m’a expliqué le ministre. Aussi, pour déployer 
une infrastructure 4G-LTE qui permettra l’accès à 
l’Internet à 95!% de la population dans trois ans, a-t-il 
passé un accord avec une entreprise coréenne. La fibre 
optique est déjà installée dans tous les districts (qui 
correspondent à nos départements). Mais il faut encore 
assurer « le dernier kilomètre », celui qui, dans les 

villes, connecte les immeubles au réseau. Dans les cam-
pagnes, il s’agit de relier chaque village. Restera à 
convaincre les entreprises privées de participer à l’ins-
tallation d’écoles intelligentes et de services de e-santé.

« Nous devons trouver les modèles d’affaires qui 
conviennent, m’a dit le ministre, et, pour cela, faire un 
travail de sensibilisation car, si la demande de services 
existe, elle n’est pas encore comprise par le privé. »

Le plus gros problème est le manque d’électricité. 
Alors qu’aujourd’hui à peine 16!% des ménages y ont 
accès, l’objectif est de faire monter le taux à 70!% en 
2018. Dans cinq ans!! Des centrales (dont une géother-
mique) sont prévues. Mais pour que la distribution soit 
plus e"cace il faut aussi encourager les regroupements. 
L’urbanisation n’est encore que de 18!%, elle devrait 
atteindre 35!% en 2020. Même si le concept de village 
intelligent n’est pas très répandu, j’en ai trouvé des 
traces en Malaisie, au Sri Lanka et en Italie. Il pourrait 
se révéler utile dans les réflexions sur les villes, comme 
le souligne Alline Kabbatende, une consultante rwan-
daise. Le projet IBM d’installation d’infrastructures à 
Nairobi, capitale du Kenya, la rend « un peu jalouse ». 
Mais, ajoute-t-elle, « j’aime le concept de Smart Village 
du Rwanda car, outre sa reproductibilité, il cherche à 
répondre à la question de la migration urbaine en faisant 
que les services viennent aux gens, et non l’inverse"; idéa-
lement, cela devrait réduire la pression sur les villes en 
faisant que centres ruraux autant qu’urbains fonc-
tionnent et améliorent, l’un comme l’autre, la qualité de 
vie ». Ne s’agit-il pas là d’une approche utile pour nos 
campagnes en voie de désertification!? 

FRANCIS 
PISANI
CHRONIQUEUR, 
AUTEUR, EXPERT 
INTERNATIONAL  
EN INNOVATION, 
CONFÉRENCIER.  
SON BLOG : 
FRANCISPISANI.NET
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AU CŒUR DE  
L’INNOVATION

Le TTIP et les tribunaux d’exception

Ils ont débarqué à Bruxelles au début de la 
semaine. Une cinquantaine de costumes gris et 
noirs, les clés USB pleines de documents marqués 
« restreint », version légèrement adoucie du 
« confidentiel » diplomatique. Ces anonymes sont 

les artisans du TTIP, alias le Transatlantic Trade and 
Investment Partnership, le plus ambitieux projet de 
libre-échange que deux « parties » aient jamais tenté 
de signer. Les États-Unis et l’Europe pèsent à eux 
seuls près de 40!% du commerce mondial. Et ils ont 
bien du mérite. La négociation commerciale est un 
travail ingrat, parce qu’elle suppose de s’abîmer dans 
les détails d’un mille-feuille de réglementations et de 
taxes accumulées au fil des décennies. Au moins ce 
bagne bureaucratique avait-il l’avantage de rester à 
l’abri des regards. Dans le cas du TTIP, cela risque de 
ne pas le rester. 

Les rédacteurs du mandat de négociation ont jugé 
bon d’y inclure une section « protection des investis-
seurs » où il est proposé rien moins que de créer un 
tribunal ad hoc pour régler à l’amiable les « di#érends 
entre États et investisseurs ». L’idée consiste à proté-
ger les entreprises qui s’étendent à l’international 
contre les « aléas » de la politique, en les mettant par 
exemple à l’abri d’une nationalisation intempestive. 

L’idée n’est pas neuve. Elle a été violemment combat-
tue par les activistes altermondialistes dans le passé. 
Et elle a peu de chances d’avoir gagné en popularité 
ces dernières années.

LE SCEPTICISME NE SE LIMITE PLUS AUX 
MARGES DU CHAMP POLITIQUE. Au Parlement, 
les élus PPE français s’inquiètent. « Cela permettrait 
aux multinationales de contourner les tribunaux natio-
naux. Nous pensons que c’est une atteinte à la souve-
raineté nationale », explique la députée Tokia Saïfi. La 
perspective d’une bataille électorale en 2014 face au 
Front national, remonté contre le « libre-échangisme » 
de l’Union européenne, n’y est pas pour rien. « Quand 
Marine Le Pen tape, c’est di#cile de passer derrière. Je 
défends le principe du commerce international, mais 
nous devons être vigilants », ajoute l’ancienne ministre 
de Jacques Chirac. Le social-démocrate autrichien 
Hannes Swoboda n’est pas en reste : « Nous sommes 
très réticents à accepter un tribunal ad hoc sans une 
réglementation très claire. »

Les précédents ne sont pas très encourageants. En 
septembre, Eli Lilly a déposé une plainte contre le 
Canada devant une juridiction arbitrale créée sur le 
même principe. Le laboratoire américain ne demande 
pas moins de 500 millions de dollars canadiens de com-

pensation pour un manque à gagner supposé, induit par 
le rejet d’un brevet qu’il n’a pu déposer. Il s’appuie pré-
cisément sur la protection des investissements étran-
gers de l’Accord de libre-échange nord-américain, 
Nafta. Or, cette protection est également incluse dans 
l’accord canado-européen Ceta, dont les grandes lignes 
politiques ont été arrêtées en octobre et qui sera soumis 
à l’approbation du prochain Parlement européen, en 
2015. Même chez les plus chauds partisans du libre-
échange, un tel mécanisme parajudiciaire suscite un 
certain scepticisme. « On peut s’interroger sur le besoin 
d’une juridiction d’exception » pour protéger les droits 
des investisseurs, note le dirigeant d’un grand groupe 
industriel pourtant favorable au TTIP.

CETTE BOMBE À RETARDEMENT N’EST PAS LE 
SEUL OBSTACLE SUR LA VOIE D’UN ACCORD. 
Les révélations distillées par Edward Snowden 
finissent par faire réfléchir jusqu’aux plus chauds par-
tisans de l’accord. À Berlin, la coupe est pleine. Entre 
mi-octobre et début novembre, le TTIP a subreptice-
ment disparu des priorités mentionnées dans le projet 
de contrat de coalition entre sociaux-démocrates et 
chrétiens-démocrates. Et l’idée d’un accord avec les 
pays émergents a fait son apparition… en attendant 
l’apparition d’un Snowden chinois!? 

LE CARNET DE NOTRE CORRESPONDANTE, FLORENCE AUTRET

ON EN PARLE À BRUXELLES
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OLIVIER ANDRIÈS
PDG DE TURBOMECA

« Nous voulons 
devenir le motoriste 
de référence »
Filiale du groupe Safran, un des plus importants employeurs de l’aéronautique, 
Turbomeca est le leader mondial des turbines d’hélicoptère. Son patron revient  
pour La Tribune sur les innovations en cours, avec de nouveaux moteurs de forte 
puissance, et la stratégie du groupe.

PROPOS RECUEILLIS PAR MICHEL CABIROL

( LA TRIBUNE – Le marché des hélicoptères est à nouveau sur 
une bonne dynamique. Quels sont les objectifs de Turbomeca!?
OLIVIER ANDRIÈS – Nous avons réalisé un chi!re d’af-
faires de 1,2 milliard d’euros en 2012. Soit un tiers prove-
nant de la production de moteurs neufs et deux tiers 
venant de l’après-vente et des services. Nous visons une 
croissance annuelle du chi!re d’a!aires de 5"% à 7"% d’ici 
à 2015. C’est l’objectif. Et la répartition du chi!re d’af-
faires entre la production et les services n’évoluera que 
très peu.

(  Quelle est votre stratégie pour atteindre cet objectif  
ambitieux!?
Le développement de notre chi!re d’a!aires sera généré 
par les nouveaux moteurs que nous développons, notam-
ment dans le segment des moteurs de forte puissance. Mais 
Turbomeca ne pourrait pas atteindre ces objectifs sans le 
soutien du groupe Safran, qui lui donne les moyens de 
mettre en œuvre sa stratégie. Celle-ci est basée sur quatre 
axes. Le premier repose sur la diversification de notre por-
tefeuille clients.

( Ce qui veut dire que vous voulez vous émanciper d’Euro-
copter!?
Nous nous sommes développé historiquement aux côtés 
d’Eurocopter et nous en sommes très fiers. Quand Euro-
copter devenait leader mondial, Turbomeca devenait éga-
lement leader mondial des moteurs d’hélicoptères. Il existe 
donc un partenariat très fort et très étroit entre les deux 
entreprises. Et si nous nous en réjouissons, nous compre-
nons tout à fait qu’Eurocopter puisse faire jouer la concur-
rence sur les nouvelles plates-formes. Les deux sociétés 
évoluent sur un marché ouvert. C’est bien pour cela que 
Turbomeca doit développer des éléments de résilience. Ce 
qui veut dire que l’entreprise doit être capable de résister 
à tous les vents. Et l’un des éléments importants de cette 
résilience, c’est de diversifier notre portefeuille clients. Car 
80"% des moteurs neufs que nous livrons aujourd’hui le 
sont à Eurocopter. Nous voulons devenir le motoriste de 
référence.

( Faut-il parler de révolution ou de simple évolution, avec le 
contrat de motorisation que Turbomeca a signé en juin dernier 
avec le rival d’Eurocopter, l’américain Bell!?
Le contrat signé avec Bell est une étape historique. En 
cinquante ans de production de moteurs d’hélicoptère, 
Turbomeca n’avait jamais travaillé avec Bell et réciproque-
ment. C’est une étape majeure dans la longue histoire de 
notre société. Des clients nord-américains nous ont dit 
que c’était très important, car nous ne serions plus perçus 
comme le motoriste d’Eurocopter, mais comme un moto-
riste à part entière.

( La porte de Turbomeca est donc ouverte à tous les héli-
coptéristes…
Si un autre grand hélicoptériste occidental vient nous voir 
pour motoriser un de ses produits, nous étudierons cette 
opportunité. Nous ne nous interdisons rien, à condition que 
le partenariat fasse du sens. Il n’y a pas beaucoup de grands 
hélicoptéristes occidentaux : Eurocopter, Bell, AgustaWest-
land et Sikorsky. Pour autant, je vous rappelle que Tur-
bomeca s’était déjà diversifié en travaillant avec HAL en 
Inde, Avic en Chine et Russian Helicopters en Russie.

( Quel est votre deuxième axe stratégique!?
L’innovation et la préparation de l’avenir. Nous investissons 
15"% de notre chi!re d’a!aires en recherche et développe-
ment. Nous avons décidé de développer toute une gamme 
de moteurs de nouvelle génération sur le segment des héli-
coptères moyens et moyens lourds de 5 à 8 tonnes (avec des 
turbines de 1"000 à 2"000 chevaux), ainsi que sur celui des 
hélicoptères lourds de plus de 10 tonnes (avec des turbines 
de 2"500 à 3"000 chevaux). Turbomeca se positionne face à 
Pratt & Whitney (P&W) et General Electric (GE).

( Pourquoi avez-vous décidé de vous lancer sur le marché des 
hélicoptères lourds!?
C’est un marché très dynamique qui s’adresse essentiel-
lement aux clients militaires et aux opérateurs spécia-
lisés dans l’o!-shore pétrolier. En valeur, les hélicoptères 
lourds représentent 40"% du marché. C’est donc un 
secteur où Turbomeca a des ambitions. À terme, nous 
visons 50"% de parts de marché. Ce sera un duopole avec 
GE. C’est dans le cadre de cette stratégie qu’il y a un an et 
demi Turbomeca a engagé, avec l’appui de Safran, des dis-
cussions avec Rolls-Royce pour racheter sa participation 
dans le moteur de 2"500 chevaux développé en commun, le 
RTM322.

( Quel est l’objectif avec le rachat du RTM322!?
Aujourd’hui, le RTM322 est un moteur 100"% Turbomeca. 
Avec cette acquisition, nous récupérons le savoir-faire des 
parties chaudes de ce moteur, qui étaient sous la maî-
trise d’œuvre de Rolls-Royce. Turbomeca 
acquiert la maîtrise complète d’un moteur 
de 2"500 chevaux.

( Certains estiment que vous avez payé 
trop cher…
Safran a payé le prix que nous 
croyons juste. Le RTM322 est un 
programme mature. Ce qui veut 
dire que plus de la moitié du chiffre 
d’affaires proviendra de l’après-
vente et des services. Enfin, Tur-
bomeca doit  encore l ivrer 
260 moteurs neufs pour le NH90, 

qui vont générer par la suite du chiffre d’affaires d’après-
vente. Nous avons déjà 1"100 moteurs RTM322 qui 
volent.

( Quelles sont vos ambitions dans les pays émergents!?
C’est notre troisième axe de croissance. Nous avons une 
relation ancienne avec la Chine et l’Inde, qui repré-
sentent environ 20"% de notre production de moteurs 
neufs. La moitié des hélicoptères qui volent respective-
ment en Inde et en Chine sont motorisés par Tur-
bomeca. Clairement, 
nous avons une rela-
tion privilégiée avec 
les  acteurs poli-
tiques et industriels 
dans ces deux pays, 
HAL en Inde et Avic 
e n  C h i n e .  N o u s 
avons des discus-
s i o n s  t a n t  a v e c 
l ’Inde qu’avec la 
Chine sur des oppor-
tunités nouvelles.

( Et la Russie!?
En Russie, nous ne livrons pas encore de moteurs de série, 
mais nous avons beaucoup développé notre relation avec 
l’industrie russe dans les hélicoptères, qui est forte et 
reconnue mondialement. Les Russes ont déjà sélectionné 
Turbomeca sur deux plates-formes, un hélicoptère léger, 
le Kamov 226, un bimoteur de 2,5 tonnes, et le Kamov 62, 
un hélicoptère de nouvelle génération de 7 tonnes qui vise 
les marchés internationaux, notamment l’o!-shore. Avec 
les Russes, nous discutons également de nouvelles oppor-
tunités.

( Quel est le dernier axe de votre stratégie de croissance!?
Les services, qui représentent les deux tiers de notre 
chi!re d’a!aires. Nous développons les contrats à l’heure 
de vol. C’est l’avenir dans le cadre d’une stratégie de fidé-
lisation du client. Avec ce type de contrat, nous optimisons 
la satisfaction de nos clients en proposant, en fait, une 
assurance. Ce que nous vendons, c’est une garantie de dis-
ponibilité des moteurs. On garantit qu’ils pourront voler. 
C’est ce qui compte pour le client. Turbomeca lui donne 
aussi une visibilité sur ses coûts, puisque nous le facturons 

à l’heure de vol. S’il vole 100 heures, 
il sait ce qu’il doit payer. 

(  À quel point votre image 
s’est-elle améliorée!?

Nous étions, il y a cinq ou 
six ans, dernier de la classe 
pour ce qui est de la perfor-
mance de notre support en 
service. Aujourd’hui, Tur-
bomeca est revenu au 

niveau de ses concurrents 
en termes de prestations de 

services et d’assistance. Cette 
forte amélioration a été un élé-
ment fondamental dans la déci-

sion de Bell. 

«Nous avons 
une relation 

privilégiée avec les 
acteurs politiques 
et industriels en 
Chine et en Inde. »

Olivier Andriès considère que  
le contrat signé en juin dernier 
avec l’américain Bell constitue  
« une étape historique » pour 
Turbomeca. [ETIENNE-FOLLET.COM]
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STRASBOURG ALSACE
LES 30 PME  
LES PLUS INNOVANTES 

SERVIR L’AVENIR.
Pour contacter Bpifrance de votre région :

bpifrance.fr

Strasbourg

La société strasbourgeoise de biopharmacie Domain Therapeutics se tourne vers 
le Japon pour exporter sa recherche sur de nouveaux candidats médicaments. 
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LES TRENTE PME  
LES PLUS INNOVANTES
CHAMPIONS D’AVENIR. Recherche biopharmaceutique, robot 
neurostimulateur, réfrigération magnétique… rien de ce qui fera la 
croissance de demain n’est étranger aux start-up strasbourgeoises.

Deux contrats signés au Japon pour la 
recherche externalisée de nouveaux can-
didats médicaments ont relancé l’activité 

de Domain Therapeutics, société biopharmaceu-
tique strasbourgeoise issue en 2008 de la défunte 
Faust Pharma. Les indications majeures de ses 
travaux sont la maladie de Parkinson, la schizoph-
rénie ou le diabète. « Nous avons recentré nos acti-
vités sur les récepteurs couplés aux protéines G, 
parce qu’ils représentent 40 % des médicaments 
actuellement sur le marché », explique Pascal Neu-
ville, directeur général de Domain Therapeutics. 
La société a levé 2 M€ de fonds propres en 2012, 
doublé ses effectifs (30  salariés) et investi 
500 000 euros dans l’équipement de deux nou-
veaux laboratoires dédiés au criblage et à l’opti-
misation des cibles thérapeutiques. 
Domain Therapeutics a mis au point une méthode 
brevetée de criblage des gènes ou des protéines 
en laboratoire. Elle permet de détecter parmi 
100 000 molécules celle qui, après optimisation, 

fournira le 
meilleur can-
didat médi-
cament. « Les 
trois contrats 
passés avec 
Takeda, cou-
ronnés par la 
découverte de 

trois molécules, et le contrat en cours avec Ono 
nous ont crédibilisés au Japon », estime Pascal 
Neuville. Le contrat avec Ono apportera, à lui 
seul, 10 M€ de CA sur trente mois. « L’objectif est 
la signature chaque année d’un contrat de même 
envergure. Ces grandes sociétés pharmaceutiques 
japonaises sont moins restructurantes et volatiles 

que leurs homologues européennes. » La fermeture, 
en avril 2012, du laboratoire genevois de l’Alle-
mand Merck Serono, avec lequel Domain Thera-
peutics avait engagé un programme de recherche, 
s’est traduite par une chute de 25 % du CA, à 
1,8 M€. Après avoir renforcé ses fonds propres 
(2,5 M€) en invitant Seventure (groupe Natexis) 
et le fonds régional Sodiv à entrer au capital, Pas-
cal Neuville envisage un exercice 2013 en forte 
croissance, à 3,6 millions d’euros de CA. La marge 
bénéficiaire retrouvée sera réinvestie dans les 
nouveaux équipements des laboratoires.

DOMAIN THERAPEUTICS 
S’EXPORTE AU JAPON

AXILUM ROBOTICS ÉLECTRISE 
LE CERVEAU HUMAIN

La levée de 
f o n d s  d e 
850  00 euros, 
réussie fin 
2012 auprès 
d’investis-
seurs institu-
tionnels, ré-
g i o n a u x  et 
patrimoniaux, 
a permis à Axilum Robotics de ter-
miner la mise au point de son ro-
bot destiné à la stimulation ma-
gnétique transcrânienne. « C’est 
un concept récent mais en pleine 
expansion, avec déjà 1 000 centres 
à équiper dans les hôpitaux », es-
time Michel Berg, PDG de cette 
société fondée avec des cher-
cheurs au laboratoire de robotique 
ICube de l’université de Stras-
bourg. Le robot, qui intègre un 
système de neuronavigation à par-
tir des images d’IRM d’un patient, 
sera commercialisé en 2014. Sa 
fabrication sera sous-traitée par la 
société d’ingénierie Streb & Weil, 
à Duttlenheim (Bas-Rhin).

COOLTECH DÉMOCRATISE  
LE FROID MAGNÉTIQUE

Deux levées de 
fonds réussies 
auprès de De-
meter Partners 
et de 123Ven-
t u r e ,  p o u r 
8 M€, ont per-
mis à Cooltech Applications de 
lancer la production de ses sys-
tèmes de réfrigération magné-
tique, destinés dans un premier 
temps à des fabricants de vitrines 
commerciales. « Nous produirons 
10 000 compresseurs la première 
année, et monterons en puissance 
jusqu’à une cadence annuelle de 
200  000 dans trois ans, avec 
150 salariés », annonce Christian 
Muller, PDG de Cooltech Applica-
tions. La climatisation magnétique 
promet entre 20 % et 50 % d’éco-
nomie d’énergie par rapport aux 
compresseurs classiques, à gaz. 
Cooltech prévoit d’autres applica-
tions dans l’automobile, « plus exi-
geante en matière de qualifica-
tions », selon Christian Muller.

RSI, LA VIDÉOSURVEILLANCE VIA LE SMARTPHONE

Avec cinq levées de fonds opérées en une 
décennie, soit 25 M€ apportés par des investisseurs 
institutionnels (Innovation Partners, groupe  
Caisse des dépôts) ou privés (Dardel Industries),  
le Strasbourgeois RSI Vidéo Technologies croit 
avoir gagné son pari. « Nous a!chons 30 %  
de croissance annuelle et investissons à l’export 
avec notre filiale aux États-Unis », annonce Sami 
Saad, PDG de RSI. Les nouveaux détecteurs de 
mouvement équipés d’une caméra et d’un système 
de transmission d’images par GSM, en rupture  
avec les systèmes « aveugles » ou filaires de la 
concurrence. RSI oriente un tiers de ses e#ectifs 
(110 salariés) vers la R&D, et vise 60 M€ de CA en 
2013. Vendus aux opérateurs de télésurveillance en 
France (CTCAM, Prosegur, Securitas) et à l’étranger, 

où RSI réalise déjà les deux tiers de son activité,  
les détecteurs permettent aux agents de sécurité 
d’e#ectuer un contrôle, à distance, en cas 
d’intrusion sur un lieu équipé.

Domain 
Therapeutics 
envisage un 
exercice 2013 en 
forte croissance.

Domain Therapeutics a mis au point une méthode 
brevetée de criblage des gènes ou des protéines.

ÉDITO
L es thèses schumpete-

riennes de la destruction 
créatrice ont connu 

quelques ratés en Alsace. L’esprit 
d’entreprise, qui valut à Stras-
bourg une profusion de sites in-
dustriels, a été mis à mal par la 
concurrence internationale et 
par le tarissement des investis-
sements étrangers. Le rebond a 
tardé, laissant la courbe locale 
du chômage dériver vers la 
moyenne nationale. Dix années, 
au moins, ont été perdues en ini-
tiatives locales avortées, comme 
le cluster des technologies nu-
mériques, ou en vaines re-
cherches de financement et en 
atermoiements. Mais la nouvelle 
phase de création de richesses, 
impulsée par la recherche et 
l’innovation, est enfin sur les 
rails. Un écosystème est né. De-
puis deux ans, l’université, la 
recherche publique et les mi-
lieux économiques articulent 
leurs e#orts, grâce notamment à 
la SATT  (Société d’accélération 
du transfert de technologies) 
Conectus. Des réseaux et des 
moyens inédits complètent les 
dispositifs existants d’ingénierie 
financière (Société de diversifi-
cation du bassin potassique, Al-
sace Création) et aboutissent à 
l’éclosion de start-up qui créent 
des emplois. Par dizaines, bien-
tôt par centaines. Témoin de ce 
renouveau, la Fondation de l’uni-
versité de Strasbourg totalise 
16,5 M€ de dons de la part des 
entreprises. « Le réseau d’a"ni-
tés qui se crée entre l’institution 
et les entreprises est aussi fonda-
mental que la notoriété ou les 
moyens financiers, a$rme Alain 
Beretz, président de l’université 
de Strasbourg. On ne programme 
pas la recherche pour qu’elle soit 
économiquement viable. Pour-
tant, nos trois prix Nobel en exer-
cice (*) ont un rayonnement in-
contestable sur la création de 
richesses. » Deux exemples. Un 
de ces nobélisés, Jean-Marie 
Lehn, a eu l’idée de créer l’ISIS, 
un institut qui combine l’accueil 
de chercheurs et l’hébergement 
d’entreprises. Les candidats, 
start-up ou géants comme BASF, 
s’y installent pour baigner dans 
un milieu intellectuel stimulant. 
Jacques Marescaux, référence 
mondiale en chirurgie mini- 
invasive, a, lui, mobilisé les bud-
gets des investissements d’avenir 
pour lancer son institut hospita-
lo-universitaire, un foyer high-
tech pour la création potentielle 
de centaines d’emplois. En plein 
centre de Strasbourg. 
OLIVIER MIRGUET

(*) Jean-Marie Lehn en chimie (1987), Jules 
Ho#mann en médecine (2011), Martin Kar-
plus en chimie (2013)

ÉDITO 
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NOVALIX MONTRE LA VOIE DANS  
LA RECHERCHE PHARMACEUTIQUE

Née de la fusion, en 
2009, de deux start-up 
issues de l’espace acadé-
mique strasbourgeois, 
NovAliX a su profiter de 
l’externalisation des 
activités de recherche 
pré-clinique voulue par les grands groupes 
pharmaceutiques. «  En combinant la crois-
sance organique et les acquisitions, nous 
combinons plusieurs technologies biophy-
siques, dont la résonance magnétique 
nucléaire, qui nous distinguent des autres 
laboratoires de recherche sous contrat », 
explique Stephan Jenn, président de 
NovAliX à Illkirch-Gra"enstaden (Bas-
Rhin). L’activité a acquis une taille indus-
trielle (120 salariés) et a su se diversifier, 
notamment vers la niche dermo-cosmé-
tique. La création, mi-2013, d’une unité de 
recherche en Tunisie lui permettra de 
comprimer ses coûts et de poursuivre sa 
croissance autofinancée.

COSTRAL RÉINVENTE 
L’EMBOUTEILLAGE DU VIN

Comment passer d’un bouchon en liège à 
une capsule vissée ? Costral a inventé une 
gamme de machines d’embouteillage qui 
permettent, grâce à une tête rotative, de se 
plier aux exigences des viticulteurs, sou-
vent dictées par le marketing. Deux acqui-
sitions ont permis à ce fabricant de 
Riquewihr (Haut-Rhin) d’élargir son o"re 
vers des unités de grande cadence (plus de 
3 000 bouteilles par heure) vers les utilisa-
teurs de bouteilles recyclées. «  Nous 
sommes passés du statut d’artisan à celui 
d’un petit groupe industriel, avec 80 salariés 
pour plus de 12 M€ de CA, dont deux tiers à 
l’export », se félicite Frédéric Kuhlmann, 
directeur général de Costral. Le groupe, qui 
a#che de prestigieuses références (Deiss, 
pétrus, romanée-conti), vise le leadership 
mondial dans sa spécialité.

BILOBAY IMPOSE LE BILAN 
CARBONE DANS LA PUBLICITÉ

Je a n  D a g r é , 
patron de l’agence 
de publicité Bilo-
bay, a investi 
250  000  euros 
dans son calcula-
teur d’émissions de CO2 : l’impact environ-
nemental d’une campagne print, d’un site 
web ou d’un événement de communication 
est calculé, en ligne, en quelques minutes. 
Le Strasbourgeois Bilobay veut proposer 
cet outil à la concurrence, en France et à 
l’international. Les utilisateurs s’abonne-
ront, pour 1 200 euros par an, à cet outil 
d’audit calé sur les exigences de l’Ademe. 
« Le modèle de calcul n’est pas réservé à la 
communication, il peut s’adapter à d’autres 
corporations », propose Jean Dagré, qui 
vise 300 000 euros de CA en 2014, promet 
jusqu’à 20 000 tonnes de CO2 économisées 
par ses clients et propose de compenser les 
émissions en plantant des arbres.

DS DESIGN INVENTE  
UNE CHAISE MULTIFONCTION

Le serrurier métallier DS Design, fabricant 
d’éléments de mobilier en petite série ven-
dus essentiellement en Alsace, veut di"u-
ser sa chaise transat sur le marché national. 
La TPE (4 salariés) établie à Rixheim 
(Haut-Rhin) a déposé un brevet sur la 
chaise KYZ, qui passe en position transat 
par basculement, sans élément mécanique. 

Pour réduire ses coûts de 
fabrication, fixés à 
700 euros dans sa version 
métal-composite, DS 
Design veut lancer la pro-
duction en plastique 
injecté, en partenariat 
avec EMI, une PME alsa-
cienne spécialisée dans la plasturgie. « Le 
projet mobilisera 230 000 euros d’investis-
sement, financés par un apport en fonds 
propres », indique Fabrice Sprenger, fon-
dateur et gérant de DS Design.

CLIKECO REDÉFINIT  
LA LOGISTIQUE DES DÉCHETS

Constatant que la 
location de bennes 
par les grands opéra-
teurs du déchet 
industriel n’était pas 
adaptée aux artisans, 
Steve Jecko leur a 
inventé une solution : 
Clikeco, société fon-

dée en 2004 à Richwiller (Haut-Rhin), 
assure le tri, la collecte, la valorisation et le 
suivi réglementaire des déchets des arti-
sans. « Nos boîtes sont positionnées au plus 
près du lieu de production, adaptées à des 
bidons de 5 litres sur une paillasse de labo-
ratoire ou à des petites palettes dans un ate-
lier de mécanique générale », explique-t-il. 
Clikeco a élaboré des circuits courts, à 
l’échelle d’un département, pour éliminer 
les boîtes collectées. La société, qui se déve-
loppe en franchise (34 agences), vise un CA 
de 10 M€ en 2014.

PROTIP CRÉE UN LARYNX EN TITANE

Trois tours de table, ayant 
apporté 6,4  M€ depuis 
2009, ont soutenu ProTip, 
spécialiste des dispositifs 
médicaux, dans la mise au 
point de son prototype de 
larynx artificiel, implanté 
pour la première fois chez un patient en 
2012. « La prochaine levée de fonds sera 
destinée à financer le lancement sur le mar-
ché nord-américain », annonce Maurice 
Bérenger, PDG de cette start-up (10 sala-
riés) à Strasbourg. Le recrutement en cours 
de 5 salariés supplémentaires permettra de 
boucler les essais cliniques sur cet implant 
poreux en titane. La fabrication d’autres 
dispositifs dans la sphère ORL, déjà auto-
risés à la vente, permettra à ProTip de lan-
cer son activité commerciale en 2014. 

Les experts de l’analyse sémantique et de la ges-
tion de sites internet se lancent dans la presse. 
GreenIvory a présenté une application qui 

permettra de transposer en ligne des textes destinés 
initialement à l’impression, d’enrichir le contenu de 
sites d’information et de promouvoir des complé-
ments multimédias. « Nous espérons atteindre 1 M€ 
de chiffre d’affaires fin 2014, avec une équipe de 
16 personnes », annonce Jean Georges Perrin, fon-
dateur et dirigeant de GreenIvory à Haguenau (Bas-
Rhin). L’entreprise, créée en 2006, réalise déjà un 
quart de son activité (366 000 euros de CA) aux 
États-Unis. Le profil des clients, magazines grand 
public et spécialisés ou agences de communication, 
doit s’élargir à tout le secteur de la presse.
« Nous ne créons pas de contenu, nous sommes le 
logisticien de ces médias en ligne », explique Jean 
Georges Perrin. Le modèle économique du logiciel 
ContentLC, vendu comme « un lien entre l’édition 
traditionnelle de magazines et l’édition en ligne », 
repose sur la vente de licences. Il comprend un 
module pour la gestion et le paiement des abonne-
ments en ligne. GreenIvory, qui souhaite lever 
200 000 euros de capitaux dans un prochain tour 
de table, entend consolider sa présence aux États-
Unis. « La presse quotidienne régionale et la presse 
magazine o#rent davantage d’opportunités outre-
Atlantique », estime Jean Georges Perrin. 

GREENIVORY POUSSE 
LA PRESSE MAGAZINE 
VERS LE WEB
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BIONEXT PRÉDIT L’EFFET TOXIQUE 
DES CANDIDATS MÉDICAMENTS

Afin d’éviter de coûteux criblages  
en laboratoire et avant de passer au 
stade des essais précliniques, Bionext 
propose un modèle mathématique  
qui o!re une compréhension du mode 
de fonctionnement d’un candidat 
médicament. « Nous utilisons l’aspect 
descriptif et le pouvoir prédictif de  
la chimie pour comprendre, prédire  
et moduler l’e!et d’un médicament 
dans le corps humain. Cette méthode 
comprend la correction des e!ets 
secondaires », explique Laurent-

Philippe Albou, 
directeur 
scientifique de 
cette jeune entreprise (7 salariés) 
en incubation à Strasbourg. La 
méthode mise au point par Bionext 
est issue de la recherche académique 
locale. Elle intègre l’analyse massifiée 
des données (big data) et les données 
« omiques », telles que la génomique 
et le séquençage de l’ADN à grande 
échelle, en voie de démocratisation 
depuis une dizaine d’années. 
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INTERVIEW DR

BERNARD NICAISE, DIRECTEUR RÉGIONAL  
DE BPIFRANCE À STRASBOURG

« Pas de contraintes sur nos engagements en région »
Comment jugez-vous le niveau de 
l’innovation en Alsace ? 
Strasbourg concentre un haut niveau de 
technologies issues des laboratoires de 
recherche publique. Cette recherche four-
nit un nombre de start-up supérieur à la 
moyenne. En 2013, lors du concours natio-
nal de la création innovante, géré par Bpi-
france, l’Alsace a obtenu 8,5 % des dota-
tions, alors qu’elle ne pèse que 2,7 % de 
l’économie nationale. Bpifrance a réalisé, 
dans la région, 60 millions d’euros d’inves-
tissements dans l’innovation en 2012, 
contre 52 millions d’euros un an plus tôt.

Quels sont les dispositifs phares 
pour financer ces projets ?
En phase d’amorçage, il y a la SATT Co-
nectus, qui finance les projets très en 
amont du marché. Dans le capital-risque, 
le fonds interrégional Amorçage Rhin-
Rhône (A2R), doté de 25 millions d’eu-
ros, est l’étage qui manque le plus. Son 
démarrage est imminent. Avec les prêts 
participatifs d’amorçage et les prêts par-
ticipatifs pour l’innovation, produits 
d’accompagnement de Bpifrance dans 
l’antichambre des fonds propres durs, 
nous faisons la courte échelle à tous les 

projets. La principale di"culté de ces 
start-up est toujours la même : il y a une 
bonne idée mais on est encore loin du 
marché. 

Quels sont vos plafonds d’engage-
ment ?
Il n’y a pas de contraintes sur les engage-
ments en région de Bpifrance. Les outils 
propres à la délégation strasbourgeoise 
couvrent des interventions de 300 000 
à 2 millions d’euros. On cherche à loger 
l’argent public dans des projets qui crée-
ront de la valeur et de la pérennité. 
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Les cinq premiers exercices de Rhenovia Pharma, 
société biotechnologique fondée à Mulhouse en 2007, 
ont été conformes aux prévisions de son fondateur, 
Serge Bischo!. La plateforme de biosimulation du 
système nerveux central a été mise en œuvre dans 
une dizaine de projets scientifiques d’envergure inter-
nationale, dédiés à la recherche sur Alzheimer ou sur 
la maladie neurodégénérative de Huntington. L’équi-
libre financier de l’entreprise est assuré depuis 2011, 
avec un CA proche de 800 000 euros sur les trois 
derniers exercices. « Nous entrons dans la deuxième 
phase de notre projet avec une levée de fonds sur 
2,5 M€ », annonce Serge Bischo!. « Nous voulons 
nous développer dans la recherche agroalimentaire, 
les marchés de la défense, les maladies orphelines. »
L’ouverture du capital, prévue fin 2013, succède à une 
première opération aboutie en 2009. L’association 
Alsace Business Angels et la Sodiv, fonds public de 
capital investissement piloté par les collectivités ter-
ritoriales, avaient apporté 380 000 euros de fonds 
propres à la jeune entreprise mulhousienne. Serge 
Bischo!, ancien cadre des centres de recherche phar-
maceutique du groupe bâlois Ciba-Geigy, devenu 
Novartis, reste propriétaire de 83 % des parts de Rhe-
novia Pharma. « Une partie du nouvel apport pourrait 
être levée auprès de partenaires bancaires sous forme 
d’emprunts », concède Serge Bischo!, qui entend par-
tager son tour de table entre des fonds spécialisés et 
des « investisseurs de cœur ».
Cette levée de fonds permettra à Rhenovia Pharma, 
qui compte 25 salariés et collaborateurs ponctuels à 
Mulhouse et à Boston, de poursuivre des programmes 
de recherche établis avec l’Agence française contre les 
myopathies, mais aussi avec la Direction générale de 
l’armement. En modélisant l’interaction entre des 
agents neurotoxiques et le système nerveux humain, 
l’équipe contribue à l’évaluation de l’impact des gaz 
utilisés dans certaines attaques terroristes.

RHENOVIA PHARMA  
SCRUTE LE SYSTÈME 
NERVEUX CENTRAL

ADVENCIS DÉTECTE LES 
CONTAMINANTS DANS L’INDUSTRIE

Advencis a établi 
une passerelle 
entre l’intégration 
de l’instrumenta-
tion médicale, sa 
spécialité initiale, 

l’industrie pharmaceutique et les indus-
tries alimentaires. « Nous avons inventé 
une méthode de détection rapide de toute 
contamination microbienne et bacté-
rienne, sur 240 échantillons en simultané 
et en moins de 48 heures  », annonce 
Joseph Pierquin, président et fondateur 
de cette start-up (5 salariés) à Mutzig 
(Bas-Rhin). La technologie propriétaire 
innovante Lynx fait l’objet de négocia-
tions pour une cession sur certains seg-
ments de marché industriels. L’activité 
commerciale d’Advencis a démarré en 
septembre 2013. L’entreprise vise 5 mil-
lions d’euros de CA d’ici cinq ans.

CELLPROTHERA UN ROBOT  
POUR LES VICTIMES D’INFARCTUS

Les tests cliniques 
r é a l i s é s  s u r 
80  patients, en 
France et aux 
États-Unis, ont 
validé le travail 
scientifique et le 
travail de CellProthera, une start-up mul-
housienne des sciences de la vie. L’entre-
prise, fondée en marge de l’Institut de 
recherche en hématologie et en transplan-
tation en 2009, propose une nouvelle 
méthode de prise en charge des victimes 
de l’infarctus du myocarde, basée sur des 
cellules-souches prélevées chez le patient, 
placées en culture dans un automate et 
réinjectées par voie artérielle. Le dispositif, 
en attente d’autorisation administrative en 
France et aux États-Unis, doit être mis sur 
le marché en 2017, après une nouvelle 
levée de fonds (15 millions d’euros) qui 
permettra de financer 180 essais cliniques 
supplémentaires et l’industrialisation.

FRESHMILE VEND LA VOITURE 
ÉLECTRIQUE AU FORFAIT

« Les rares ache-
teurs de voitures 
électriques passent 
leur temps à calcu-
ler des règles de 
trois, saisis par 
l’angoisse de tom-
b e r  e n  p a n n e 

d’énergie. Nous vendons de la tranquillité 
d’esprit avec nos forfaits et nos bornes de 
charge télécommandées  », propose 
Arnaud Mora, fondateur de Freshmile 
à Strasbourg. Son principe  : pour 
25 euros par mois, ou 50 euros en illi-
mité, l’entreprise se chargera d’installer 
une borne électrique au domicile de 
l’automobiliste, et une autre sur son lieu 
de travail si nécessaire. En combinant 
l’e"et tampon des batteries et l’optimi-
sation de l’appel de charge sur les 
réseaux des fournisseurs d’électricité, 
Freshmile a établi un modèle écono-
mique équilibré avec 3 000 abonnés à 
partir de 2015.

DREAMPATH DIAGNOSTICS STOCKE 
LES PRÉLÈVEMENTS HUMAINS

Devenir partenaire 
logistique des labora-
toires d’anatomie 
pathologique : voici le 
pari de Dreampath 
Diagnostics, jeune 
entreprise strasbour-
geoise dont les fonda-
teurs, un médecin 
pathologiste et une spécialiste du mar-
keting, ont inventé une cassette d’inclu-
sion dédiée au stockage d’échantillons 
de tissus cancéreux. « Dans les grands 
laboratoires, il y a jusqu’à 1 500 cas-
settes qui circulent. Les échantillons, 
placés dans des blocs de para"ne, sont 
gérés manuellement avec une obligation 
de conservation pendant plus de dix 
ans », observe Valérie Wilhelm, fonda-
trice et dirigeante de Dreampath Dia-
gnostics. « Nous proposons un support 
universel qui intègre un scanner et un 
logiciel de traitement pour réduire les 
risques de confusion. Il y a plus de 
500 laboratoires à équiper en France ».

TIME TO INNOVATE  
RÉINVENTE LA CRÉATIVITÉ

La méthode Triz, inven-
tée par la marine sovié-
tique dans les années 
1940, est un algorithme 
qui permet de prédire 
l’évolution technique de 
systèmes complexes. Elle est ressortie en 
2011 à la faveur d’un projet pédagogique 
commun à EADS, Arcelor Mittal, Alstom 
et à l’INSA. Time to Innovate, la société 
issue de ce projet, a été créée par Simon 
Fuhlhaber (photo), jeune diplômé de l’uni-
versité de Strasbourg, qui vient de réaliser 
les premières ventes de la licence d’exploi-
tation de cette méthode aux services de 
recherche de Lohr (transport de véhicules) 
et Elm Leblanc (groupe Bosch).

HAKISA RÉDUIT  
LA FRACTURE NUMÉRIQUE

Un an après avoir fondé 
son réseau social pour les 
seniors, Hakisa se tourne 
vers les maisons de 
retraite et les associa-
tions d’aide au domicile 
des personnes âgées. La jeune entreprise 
strasbourgeoise, qui veut lever 
500 000 euros en capital pour financer sa 
diversification et son action commerciale, 
propose de numériser l’agenda partagé 
des personnes dépendantes ou handica-
pées, seul lien entre la famille, les infir-
miers et aides-soignants ou les respon-
sables du portage des repas. La plateforme 
numérique, hébergée à distance, fonction-
nera sur tous types d’écrans, smartphones 
inclus. « L’ergonomie cognitive de notre 
interface dispense les utilisateurs de toute 
compétence informatique », promet Éric 
Jehl, fondateur d’Hakisa.

La PME modélise les interactions neurologiques.
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DIVALTO INNOVE DANS LA MOBILITÉ  
ET LE CLOUD COMPUTING

Divalto, éditeur strasbourgeois de logiciels de 
gestion, a acquis, début 2013, le moteur de 
synchronisation Moby, mis au point par Ready 
Business System. Cette application, utilisable 
sur smartphone et rebaptisée DS-Mobileo, 
remplace le « papier-crayon ». Divalto la 
présente comme un outil innovant au service 
des forces de vente, capable d’accélérer les flux 
de données avec le progiciel de gestion intégré 
de ses entreprises clientes. « Nous équipons 
des flottes itinérantes énormes, jusqu’à 1 500 

commerciaux 
chez notre 
client 
Descours  
et Cabaud, 
négociant en 
produits industriels et du bâtiment », annonce 
Thierry Meynlé, président de Divalto. L’entre-
prise, qui compte 150 salariés, investit en 
moyenne 30 % de son CA (13,5 millions d’euros) 
dans la R&D de nouvelles applications. 

DRMONIQUE JUNG, VICE-PRÉSIDENTE  
DU CONSEIL RÉGIONAL D’ALSACE ET 
DIRECTRICE GÉNÉRALE ADJOINTE DE 
L’ADIRA (AGENCE DE DÉVELOPPEMENT 
ÉCONOMIQUE DU BAS-RHIN)

« Repérer les entreprises  
qui ont besoin de fonds »
Les collectivités locales ont fait 
de gros e!orts immobiliers pour 
héberger des start-up. Les capi-
taux disponibles seront-ils en 
adéquation avec leurs besoins 
financiers ?
L’Alsace dispose, depuis 2012, d’un 
fonds régional de capital-investisse-
ment, Alsace Croissance. Il a été doté 
de 50 millions d’euros apportés par 
le Crédit Mutuel-CIC, le Fonds stra-
tégique d’investissement et le conseil 
régional. L’Adira a monté un comité 
de pilotage pour repérer les entre-
prises qui ont besoin de ces fonds. 

Comment tissez-vous des liens 
avec des investisseurs non insti-
tutionnels hors de la région ?
Nous avons initié une démarche 

unique de rencontres thématiques à 
la Maison de l’Alsace, sur les Champs-
Élysées, à Paris. Nous invitons des 
entreprises en manque de capitaux à 
se présenter, en une dizaine de mi-
nutes, devant une sélection de busi-
ness angels. Les candidats apprennent 
à se présenter en moins de dix mi-
nutes sur leurs besoins, leur place sur 
le marché, leurs chi!res clés et leur 
modèle économique. C’est du tea-
sing… et ça fonctionne !

Quels sont les points faibles de 
l’innovation en Alsace ?
Il n’y a pas encore assez de connexions 
entre les di!érents réseaux. L’innova-
tion peut éclore dans le cadre de ren-
contres improbables. Il faut les 
provoquer.

INTERVIEW
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DIGITAL TRAINERS FORME LES 
CHIRURGIENS SUR SON SIMULATEUR

La formation des chirur-
giens passe par des outils 
numériques comparables 
aux simulateurs de vol 
utilisés par les compa-
gnies aériennes. La tech-
nologie mise en œuvre 

par Digital Trainers, start-up strasbour-
geoise fondée par l’Institut de recherche 
contre les cancers de l’appareil digestif 
(IRCAD) et l’industriel allemand Karl Storz, 
combine la modélisation des comportements 
des tissus du corps humain, le retour d’e!ort 
dans les commandes, le graphisme du rendu 
visuel et le savoir-faire chirurgical. « Nous 
avons facturé nos travaux de recherche aux 
actionnaires  », résume Clément Forest, 
directeur technique de Digital Trainers, qui 
entend commercialiser ses modules théma-
tiques relatifs aux gestes chirurgicaux auprès 
des fournisseurs de matériel médical.

VISIBLE PATIENT INTRODUIT  
LA RÉALITÉ AUGMENTÉE

L e  r é s u l t a t  d e  q u a -
torze années de recherche en 
imagerie médicale arrivera 
sur le marché en 2014. Visible 
Patient, une start-up créée en 
octobre 2013 par l’Institut de 

recherche contre les cancers de l’appareil 
digestif (IRCAD), propose de fournir la 
reconstruction en ligne d’un patient, à partir 
d’une image scannée ou d’une IRM, sur la 
zone demandée par le praticien. Cette 
reconstruction, facturée entre 100  et 
300 euros en moyenne, o!rira un complé-
ment d’information et une aide à la décision 
en bloc opératoire. Visible Patient recrutera 
50 personnes et vise 19 millions d’euros de 
CA en 2018, répartis entre le siège stras-
bourgeois et son implantation secondaire 
prévue à Taiwan dès 2014.

IHD DÉPISTE LA MALADIE D’ALZHEIMER  
DANS UNE GOUTTE DE SANG

Innovative Health Diagnos-
tics (IHD) s’est appuyé sur les 
recherches menées dans les 
laboratoires du CNRS et de 
l’université de Strasbourg 
pour mettre au point un test de diagnostic 
sanguin de la maladie d’Alzheimer. Soutenu 
depuis 2008 par Oseo et le fonds régional 
Sodiv, le projet, dirigé par Xavier Regnaut, 
présente déjà plusieurs contrats de prédistri-
bution, mais cherche encore à renforcer son 
haut de bilan (3 millions d’euros) pour porter 
ses trousses de diagnostic sur le marché. 
« Notre diagnostic est plus simple à mettre en 
oeuvre que les tests concurrents, qui nécessitent 
une ponction lombaire  », plaide Xavier 
Regnaut. Le marché pour la détection précoce 
de cette maladie neurodégénérative est évalué 
à 8 millions de patients par an.

SOPREMA RÉDUIT LA DÉPENDANCE  
DU BTP AUX HYDROCARBURES

A p r è s  a v o i r 
inventé un sys-
tème industriel 
pour la végétalisa-
tion des toitures, le 

spécialiste des produits d’étanchéité 
Soprema a décidé de réduire de 65 % sa 
dépendance aux approvisionnements bio-
sourcés. « Les produits organiques volatils 
et les solvants ont déjà été remplacés par des 
bases aqueuses. Il faut aller plus loin. Les 
bitumes peuvent être remplacés par des 
huiles naturelles », propose Pierre-Étienne 
Bindschedler, président de Soprema, qui 
investit 21 millions d’euros dans ce projet 
quinquennal de recherche et développe-
ment. Ce groupe familial, qui emploie 
400 personnes à Strasbourg, totalise dix 
fois plus d’e!ectifs à l’international, où il 
produit ses membranes bitumineuses dans 
18 sites industriels.

UROLEAD VALIDE  
LES ANTICANCÉREUX SUR DES SOURIS

En greffant des tumeurs 
humaines sur des souris 
immunodéprimées, Uro-
lead accompagne l’indus-
trie pharmaceutique dans 
l’évaluation de l’e#cacité des traitements du 
cancer urologique (rein, prostate). Une 
banque de tumeurs a été créée sur des prélè-
vements anonymisés, à destination des grands 
laboratoires pharmaceutiques et de leurs tra-
vaux de recherche. « En testant la tumeur d’un 
patient sur une souris, nous pourrions à terme 
faire de la médecine personnalisée », explique 
Hervé Lang, chef de service aux hôpitaux uni-
versitaires de Strasbourg et fondateur d’Uro-
lead. L’entreprise, financée sur fonds publics 
(Oseo, Feder, Conectus) vise un rapproche-
ment avec une autre société de recherche.

AMBASSABUZZ TRANSFORME  
LES BLOGUEURS EN SUPPORTS MÉDIA

Anne-Cécile Cojean dirige à Strasbourg une 
agence de communication spécialisée dans 
le marketing d’influence. La plateforme édi-
toriale Ambassabuzz, lancée en septembre 
2013, aide les annonceurs à cibler de nou-
veaux relais dans la sphère des blogueurs, 
auteurs souvent influents de billets illustrés 
voués à l’autoreprésentation ou au partage 
d’une passion. « Un internaute sur trois achète 
sur recommandation d’un blogueur », a#rme 
Anne-Cécile Cojean. L’agence, qui vise 
400 000 euros de CA en 2014, revendique 
1 200 inscrits et une quinzaine de marques 
clientes. Anne-Cécile Cojean prépare une 
levée de fonds de 300 000 euros.

LEADEO OUVRE LA VOIE  
AUX MARCHANDS DE LOGICIELS

Leadeo a inventé un comparateur de logiciels 
de gestion d’entreprise qui permet aux utili-
sateurs (finance, production, logistique...) 
d’e!ectuer des comparaisons entre l’o!re de 
plusieurs centaines d’éditeurs. « Notre service 
d’audit fonctionne comme un comparateur de 
vols ou d’assurances », explique Laurent 
Erhart, cofondateur, en 2009, de cette start-

up strasbourgeoise. Le modèle économique 
repose sur la vente de contacts qualifiés aux 
éditeurs (SAP, Sage, Cegid...) et aux intégra-
teurs. Leadeo, qui vise 1,5 million d’euros de 
CA en 2014, est courtisé par des éditeurs qui 
souhaitent intégrer sa force de vente (15 sala-
riés) et ses consultants externalisés.

DEFYMED DÉVELOPPE  
UN PANCRÉAS ARTIFICIEL

Deux programmes de 
recherche européens, 
financés à hauteur de 
5,5 millions d’euros, ont 
permis à Defymed de 
porter son projet de 
pancréas bioartificiel jusqu’au seuil des 
études cliniques. La levée de fonds réussie 
(1,2 million d’euros), en octobre 2013, auprès 
du Fonds lorrain des matériaux et du Centre 
européen d’étude du diabète, autorise une 
nouvelle avancée de ce projet scientifique, qui 
bénéficiera à des patients atteints de diabète 
de type insulinodépendant. Séverine Sigrist, 
présidente de Defymed (5 salariés), à Stras-
bourg, prévoit, à terme, une cession de licence 
à un groupe pharmaceutique. La recherche 
sur d’autres pathologies prendra alors le 
relais de sa croissance.

BEAMPULSE DOPE LE E-COMMERCE

« Le taux de conversion, c’est le nerf de la 
guerre, rappelle Sébastien Hetter, déve-
loppeur de Beampulse. Il ne dépasse pas 
1,5 % en moyenne dans le commerce en ligne, 
contre 90 % et plus dans les hypers. » En ana-
lysant le mouvement de la souris et la 
manière dont les internautes sont arrivés sur 
le site marchand, Beampulse établit une seg-
mentation des acheteurs. Ce profil compor-
temental déclenche l’apparition d’une icône 
vibrante « Ajouter au panier », ou l’a#chage 
instantané d’un message de réassurance sur 
l’état des stocks du marchand. Selon Patrick 
Rein, président de Beampulse, qui a déployé 
son offre de « marketing en temps réel » 
auprès de 300 opérateurs de sites, le logiciel, 
vendu par abonnement, générera 
120 000 euros de CA sur le premier exercice, 
puis « cinq fois plus en 2015 ».

ALSACHIM COMBAT  
LE SURDOSAGE 
MÉDICAMENTEUX

Alsachim a inventé une méthode 
analytique, basée sur des isotopes 
naturels, qui permet de doser la quantité 
d’un médicament présent dans le sang 
ou dans l’urine d’un patient. « Nous 
visons d’abord les marchés publics du 
diagnostic clinique, qui utilisent nos kits  
à des fins de suivi personnalisé des 
gre!és ou des malades », explique 
Jean-François Hoe"er, président 
d’Alsachim (13 salariés). L’entreprise a 
réalisé 1,3 million d’euros de CA en 2012 

et compte sur des relais de croissance, 
avec de nouveaux marchés possibles 
auprès des laboratoires d’analyse de 
l’eau, ou de la police scientifique. Elle 
s’apprête à investir 1,3 million d’euros  
sur son nouveau site de production,  
à Illkirch-Gra#enstaden (Bas-Rhin).
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NICOLAS CARBONI, PRÉSIDENT  
DE LA SATT CONECTUS ALSACE

« Financer la maturation 
des projets »
Quels sont les objectifs de la socié-
té d’accélération du transfert de 
technologie ?
En Alsace, jusqu’en 2011, chaque organi-
sation de recherche avait son propre ser-
vice pour organiser le transfert de pro-
priété intellectuelle et négocier des 
licences avec notre environnement éco-
nomique. Les délais, jusqu’à 18 mois, 
étaient trop longs. Conectus a obtenu une 
délégation pour négocier ces accords, et 
réduit ces délais à trois ou quatre mois. 

Êtes-vous impliqué financière-
ment dans ces projets ?
Oui. Notre rôle, c’est aussi le finance-
ment de la maturation des projets issus 
de la recherche académique, pour ame-
ner sur le marché des prototypes fonc-
tionnels ou des services matures. Nous 
disposons de 36 millions d’euros pour 
permettre aux start-up de se créer dans 
de bonnes conditions, et investissons 
dans les projets pendant trois à 
cinq ans. 

INTERVIEW
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